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Synthèse	
Depuis	 quelques	 temps,	 les	 changements	 climatiques	 s’intensifient	 et	 exacerbent	 les	 problèmes	
environnementaux	 du	 bassin	 méditerranéen	 qui	 sont	 causés	 par	 les	 effets	 combinés	 des	
modifications	de	l'utilisation	des	sols,	de	l’augmentation	de	la	pollution	et	de	la	dégradation	de	la	
biodiversité.	Dans	la	plupart	des	domaines	d’impact	(comme	l’eau,	les	écosystèmes,	la	nourriture,	
la	santé	et	la	sécurité),	les	changements	actuels	et	les	futurs	scénarios	révèlent	systématiquement	
d’importants	risques	accrus	dans	 les	décennies	à	venir.	Les	politiques	de	développement	durable	
des	 pays	 méditerranéens	 doivent	 réduire	 ces	 risques	 et	 envisager	 des	 options	 d’adaptation.	
Cependant,	ces	derniers	ne	disposent	pas	actuellement	des	informations	nécessaires	pour	le	faire,	
notamment	 dans	 les	 régions	 les	 plus	 vulnérables	 du	 sud	 de	 la	 Méditerranée	 où	 les	 systèmes	
d’observation	systématique	et	 les	modèles	d’impact	 sont	plus	 rares.	Des	efforts	 spécifiques	sont	
actuellement	 mis	 en	 œuvre	 pour	 compiler	 les	 connaissances	 scientifiques	 existantes	 dans	
différentes	disciplines	afin	de	mieux	comprendre	les	risques	encourus.	Ces	efforts	sont	coordonnés	
par	 le	 réseau	 d’experts	 méditerranéens	 sur	 les	 changements	 climatiques	 et	 environnementaux	
(MedECC)	 avec	 le	 soutien	 de	 l’Union	 pour	 la	 Méditerranée	 et	 le	 Plan	 Bleu	 (Centre	 d’activités	
régionales	du	PNUE/PAM).	Ce	document	présente	les	conclusions	préliminaires	de	l’évaluation.	

	
Changement	climatique	dans	la	
région	méditerranée	:	les	
éléments	clés	
La	 mer	 Méditerranée	 est	 entourée	 par	 trois	
continents	:	 l’Afrique,	 l’Asie	 et	 l’Europe.	 La	
richesse	 et	 la	 diversité	 culturelles	 de	 cette	
région	 sont	 exceptionnelles.	 Mais	 le	 bassin	
méditerranéen	 est	 une	 région	 qui	 connaît	
également	des	changements	constants.	 Il	 est	
caractérisé	par	les	activités	humaines,	comme	
l’utilisation	 des	 sols	 et	 de	 la	 mer,	 y	 compris	
l’urbanisation	 et	 le	 tourisme	 qui	 se	
concentrent	 particulièrement	 près	 du	 littoral	
et	du	niveau	de	la	mer.	La	mer	Méditerranée	
est	 aussi	 une	 zone	 de	 développement	
industriel	 et	 elle	 est	 l’un	 des	 couloirs	
maritimes	les	plus	fréquentés	au	monde.	

On	 constate	 d’importantes	 inégalités	

entre	 les	 différents	 pays	 méditerranéens.	
Malgré	les	importants	progrès	réalisés	par	les	
pays	 méditerranéens	 du	 sud,	 les	 pays	
méditerranéens	du	nord	obtiennent,	de	façon	
générale,	 de	meilleurs	 résultats	 que	 ceux	 du	
sud	 et	 du	 Moyen-Orient	 concernant	
différents	 indicateurs	 comme	 le	 bien-être,	 le	
développement	économique,	l’efficacité	de	la	
gouvernance	et	les	réseaux	sociaux	(avec	des	
exceptions	 dans	 les	 deux	 sens)1.	 Ces	
inégalités	 sont	 exacerbées	 par	 une	 forte	
croissance	 démographique	 en	 Afrique	 du	
Nord	 et	 au	 Moyen-Orient,	 avec	 une	
population	qui	 est	 passée	de	 105	millions	 en	
1960	 à	 444	millions	 en	 20172.	 Ces	 régions	
sont	 confrontées	 à	 une	 répartition	 non	
homogène	 des	 ressources,	 à	 l’instabilité	
sociale,	 aux	 conflits	 et	 aux	 flux	 migratoires.	
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Outre	 ces	 facteurs	 sociaux,	 le	 bassin	
méditerranéen	est	naturellement	exposé	à	de	
nombreux	 risques,	 notamment	 les	 séismes,	
les	 éruptions	 volcaniques,	 les	 crues,	 les	
incendies	et	les	sécheresses.	

Compte	 tenu	 de	 la	 complexité	 de	 la	
situation,	 plusieurs	 nouveaux	 enjeux	 liés	 au	
changement	 climatique	 sont	 à	 prendre	 en	
compte,	comme	le	réchauffement	climatique,	
des	sécheresses	accrues,	l’élévation	du	niveau	
de	la	mer	et	son	acidification.	Ces	enjeux	sont	
également	 associés	 à	 d’autres	 changements	
environnementaux	 comme	 la	 pollution	 et	
l’étalement	urbain.	
	
Température	de	l’air	
En	 région	 méditerranée,	 les	 températures	
annuelles	moyennes	sont	aujourd’hui	environ	
1,5°C	 au-dessus	 des	 moyennes	 avant	 la	
révolution	 industrielle	 (1880-1899)	 et	
supérieures	 aux	 tendances	 mondiales	 en	
matière	 de	 réchauffement	 (+1,1°C)	 (Fig.	1).	

Toujours	 dans	 cette	 région,	 la	 tendance	 est	
de	 0,03°C	 par	 an,	 une	 tendance	 également	
supérieure	 aux	 tendances	 mondiales.	 Sans	
actions	 d’atténuation	 supplémentaires,	 la	
température	 augmentera	 de	 2,2°C	 (par	
rapport	à	la	période	préindustrielle)	en	région	
méditerranée	d’ici	 2040,	 voire	 de	 3,8°C	 dans	
certaines	 régions	 d’ici	 2100	 (Fig.	 2).	 Les	
périodes	 estivales	 seront	 potentiellement	
plus	 impactées	 par	 cette	 augmentation	 que	
les	 périodes	 hivernales.	 Des	 épisodes	 de	
fortes	 températures	 et	 des	 canicules	
(périodes	 de	 chaleur	 excessive)	 seront	
probablement	 plus	 fréquents	 et/ou	 plus	
intenses3,4.	Les	activités	humaines	rendent	les	
zones	 urbaines	 sensiblement	 plus	 chaudes	
que	 les	 zones	 rurales	 environnantes	 et	 ce,	
notamment	 la	 nuit.	 Ce	 phénomène	 s’appelle	
«	l’îlot	 de	 chaleur	 urbain	».	 Il	 exacerbe	
l’augmentation	de	la	fréquence,	de	l’intensité	
et	de	la	durée	des	vagues	de	chaleur	5.	

	
	
	

	
Figure	1	:	Le	réchauffement	de	l’atmosphère	(évolution	des	températures	annuelles	moyennes	par	
rapport	 aux	moyennes	de	 la	période	1880-1899)	en	 région	Méditerranée	 (lignes	bleues,	 avec	et	
sans	lissage)	et	au	niveau	mondial	(ligne	verte).	En	région	Méditerranée,	la	température	annuelle	
moyenne	est	aujourd’hui	environ	1,5°C	au-dessus	de	celle	de	la	période	1880-1899	et	supérieure	à	
la	tendance	mondiale	en	matière	de	réchauffement6.	



4	

	

	

	
	

	

	
Figure	 2	 :	 Évolution	 attendue	 des	 températures	 durant	 les	mois	 d’été	 sur	 la	 période	 2081-2100	
comparée	 à	 la	 période	 1986-2005,	 sur	 la	 base	 du	 scénario	moyen-bas	 RCP4.57.	 Pour	 obtenir	 un	
réchauffement	 comparatif	 à	 la	 période	 de	 la	 révolution	 industrielle	 (1880-1899),	 il	 convient	
d’ajouter	0,85°C.	
	
Précipitations	
Les	 niveaux	 de	 précipitation	 observés	 en	
Méditerranée	 sont	 caractérisés	 par	 une	 forte	
hétérogénéité	 géographique	 et	 temporelle	
mais	 les	 modèles	 climatiques	 indiquent	
clairement	 une	 tendance	 vers	 une	 réduction	
des	précipitations	dans	les	décennies	à	venir8.	
La	 baisse	 des	 précipitations	 associée	 à	
l’intensification	du	réchauffement	contribuent	
à	 des	 tendances	 fortes	 vers	 un	 assèchement	
du	 climat.	 La	 fréquence	 et	 l’intensité	 des	
sécheresses	 ont	 déjà	 sensiblement	 augmenté	
en	Méditerranée	depuis	19509.	Entre	2008	et	
2011,	 par	 exemple,	 le	Moyen-Orient	 a	 connu	
une	forte	période	de	sécheresse	en	raison	de	
l’absence	 prolongée	 de	 pluies,	 une	 situation	
exacerbée	 par	 l’importante	
évapotranspiration	 liée	 au	 réchauffement	 (la	
température	 moyenne	 a	 augmenté	 de	 1°C	
entre	1931	et	2008)	et	par	 l’augmentation	de	
la	 demande	 en	 eau	 due	 à	 la	 forte	 croissance	
démographique.	

Une	 augmentation	 de	 2°C	 de	 la	

température	 de	 l’atmosphère	 à	 l’échelle	
mondiale	 devrait	 entraîner	 une	 baisse	
d’environ	 10	 à	 15	%	 des	 précipitations	
estivales	 dans	 le	 sud	 de	 la	 France,	 le	 nord-
ouest	de	l’Espagne	et	les	Balkans,	ainsi	qu’une	
baisse	 de	 30	%	 en	 Turquie10.	 Une	
augmentation	 de	 la	 température	 de	 2	 à	 4°C	
dans	le	sud	de	l’Europe	en	2080	provoquerait	
une	 baisse	 importante	 et	 généralisée	 des	
précipitations	pouvant	atteindre	jusqu’à	30	%,	
ainsi	que	la	disparition	des	périodes	de	gelées	
dans	 les	Balkans11.	Une	hausse	d’un	degré	de	
la	 température	 à	 l’échelle	 mondiale	
entraînerait	 une	 baisse	 d’environ	 4	%	 des	
précipitations	 dans	 la	 majeure	 partie	 de	 la	
région,	 notamment	 dans	 le	 sud12.	 La	 durée	
des	 épisodes	 de	 sécheresse	 pourrait	 aussi	
croître	 de	 7	%	 si	 la	 température	 mondiale	
venait	à	augmenter	de	1,5°C13	 (Fig.	3).	 	 Enfin,	
les	 épisodes	 de	 fortes	 pluies	 pourraient	
s’intensifier	 de	 10	 à	 20	%	 durant	 toutes	 les	
saisons,	 sauf	 l’été14,15.



5	

	

	

	

	
Figure	 3	 :	 Évolution	 du	 niveau	 des	
précipitations	entre	avril	et	septembre	sur	la	
période	 1986-2005,	 le	 sud	 de	
l’Europe/Méditerranée	 (30°N	à	45°N,	10°O	à	
40°E)	dans	le	cadre	de	différents	scénarios7.	
	
Température	de	la	mer	
Le	 réchauffement	 de	 la	 surface	 de	 la	 mer	
Méditerranée	est	actuellement	estimé	à	0,4°C	
par	décennie	sur	la	période	1985-2006	(+0,3°C	
par	 décennie	 pour	 la	 région	 ouest	 et	 +0,5°C	

par	décennie	pour	la	région	est).	La	hausse	de	
la	température	n’est	pas	constante	sur	l’année	
et	a	principalement	lieu	entre	mai	et	juillet.	La	
hausse	 la	plus	 importante	de	0,16°C	par	an	a	
été	 identifiée	 en	 juin	 dans	 les	 mers	
Tyrrhénienne,	 Ligurienne	 et	 Adriatique	 et	
dans	les	eaux	proches	des	côtes	africaines.	La	
mer	 Égée	 présente	 la	 plus	 forte	 évolution	 de	
la	température	de	la	surface	de	la	mer	durant	
le	 mois	 d’août16.	 Les	 projections	 pour	 2100	
sont	 comprises	 entre	 +1,8°C	 et	 +3,5°C	 en	
moyenne	 par	 rapport	 aux	 températures	
relevées	entre	1961	et	1990.	Les	Îles	Baléares,	
la	 région	 nord-ouest	 de	 la	 mer	 Ionienne,	 la	
mer	Égée	et	le	bassin	Levantin	sont	considérés	
comme	 les	 régions	 les	 plus	 impactées	 par	
l’augmentation	 de	 la	 température	 de	 la	
surface	de	la	mer17	(Fig.	4).	

	
	

	
	

Figure	4	:	Évolutions	minimales	et	maximales	attendues	de	la	température	de	la	surface	de	la	mer	
sur	 la	 période	 2070-2099	 (par	 rapport	 à	 la	 période	 1961-1990).	 Les	 écarts	 les	 plus	 importants	
(MAX)	 et	 les	 moins	 importants	 (MIN)	 pour	 six	 scénarios	 sont	 représentés	 (°C)17.	
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Niveau	de	la	mer	
À	 l’instar	 des	 tendances	mondiales	 associées	
au	réchauffement	climatique	et	à	la	fonte	des	
glaces,	le	niveau	de	la	mer	en	Méditerranée	a	
augmenté	de	0,7	mm	par	 an18	 entre	 1945	et	
2000	 et	 de	 1,1	mm	 par	 an19	 entre	 1970	 et	
2006.	 On	 constate	 une	 accélération	 de	
l’élévation	 du	 niveau	 de	 la	 mer	 ces	 deux	
dernières	décennies	atteignant	environ	3	mm	
par	an20.	L’élévation	moyenne	du	niveau	de	la	
mer	 à	 l’échelle	 mondiale	 dans	 les	 années	 à	
venir	 reste	 aujourd’hui	 incertaine.	 Selon	 la	
méthode	utilisée,	les	scénarios	prévoient	une	
élévation	 moyenne	 du	 niveau	 de	 la	 mer	 à	
l’échelle	 mondiale	 comprise	 entre	 52	 et	
190	cm	 à	 l’horizon	 2100.	 Ces	 incertitudes	
auront	un	impact	important	sur	l’élévation	du	
niveau	 de	 la	mer	Méditerranée	 en	 raison	 de	
sa	connexion	au	système	océanique	mondial,	
via	la	détroit	de	Gibraltar.	L’accélération	de	la	
fonte	 de	 l’inlandsis	 au	 Groenland	 et	 en	
Antarctique	 représente	 un	 risque	 important	
d’élévation	 du	 niveau	 de	 la	 mer,	 avec	 une	
élévation	 potentielle	 de	 plusieurs	 mètres13,	
même	 si	 le	 réchauffement	 climatique	 à	
l’échelle	 mondiale	 se	 limite	 à	 une	
augmentation	de	1,5°C.	

Les	 prévisions	 régionales	 concernant	
l’évolution	 du	 niveau	 de	 la	 mer	 sont	 moins	
précises	 que	 les	 prévisions	 à	 l’échelle	
mondiale,	 à	 cause	 des	 limites	 des	 modèles	
globaux	 et	 à	 cause	 des	 interactions	 entre	
l’océan	 Atlantique	 et	 la	 mer	 Méditerranée.	
Concernant	 les	 côtes	 méditerranéennes,	 les	
changements	 régionaux	 en	 matière	 de	
ruissellements	 fluviaux	 qui	 entraînent	 une	
évolution	 de	 la	 salinité,	 ainsi	 que	 des	
mouvements	des	sols	dans	la	région	orientale	
du	 bassin	 méditerranéen	 sont	 également	 à	
prendre	 en	 compte.	 Outre	 l’impact	 de	
l’élévation	 du	 niveau	 de	 la	 mer	 à	 l’échelle	
mondiale,	 les	 trajectoires	 de	 circulation	 des	
eaux	 en	 mer	 Méditerranée	 peuvent	

également	 être	 modifiées	 et	 entraîner	 des	
changements	 du	 niveau	 de	 la	mer	 à	 l’échelle	
régionale17,	 avec	 des	 écarts	 de	 niveau	 de	 la	
surface	 de	 la	 mer	 pouvant	 atteindre	 10	cm.	
D’importantes	 inondations	 côtières	 sont	
attendues	 d’ici	 2100	 au	 sud	 de	 l’Italie21,	 ainsi	
que	 des	 altérations	 conséquentes	 du	 trait	 de	
côte	 dans	 d'autres	 régions	 comme	 les	 îles	
Baléares.	

	
Acidification	
Les	 océans	 mondiaux	 ont	 absorbés	 environ	
30	%	 du	 CO2	 émis	 par	 les	 activités	
humaines23.	Le	CO2	absorbé	par	l’eau	produit	
un	acide	dilué	qui	se	désagrège	et	contribue	
à	 l’acidification	des	océans.	Le	pH	de	l’océan	
a	 diminué	 de	 0,1	 unité	 depuis	 la	 révolution	
industrielle,	 alors	 qu’il	 était	 stable	 depuis	 au	
moins	 65	 millions	 années.	 À	 l’échelle	
mondiale,	 l’absorption	du	CO2	par	 les	océans	
devrait	 produire	 d’ici	 2100	 une	 acidification	
comprise	entre	0,15	et	 0,41	unités	de	pH	en	
dessous	 des	 niveaux	 de	 la	 période	 1870-
189924.	 Des	 taux	 similaires	 sont	 attendus	 en	
mer	 Méditerranée,	 avec	 une	 baisse	 actuelle	
estimée	 comprise	 entre	0,018	et	 0,028	unité	
de	pH	par	décennie26,25.	
	

Impacts	des	changements	
climatiques	et	environnementaux	
et	aléas	associés	
Le	 changement	 climatique	 présente	
d’importants	risques	pour	les	écosystèmes	et	
pour	 le	 bien-être	des	 êtres	 humains27.	Outre	
les	 conséquences	 directes	 du	 changement	
climatique,	 il	 existe	 de	 nombreuses	 autres	
conséquences	 associées	 aux	 changements	
environnementaux	 résultant	 des	 pressions	
anthropiques,	comme	la	pollution	de	l’air,	de	
l’eau	 et	 des	 sols,	 et	 à	 la	 dégradation	 des	
écosystèmes	terrestres	et	océaniques	liée	aux	
activités	 industrielles,	 à	 l’urbanisation,	 au	
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transport	 et	 à	 l’utilisation	 non	 durable	 des
ressources.	 Les	 enjeux	 associés	 à	 ces	
changements	 touchent	 plusieurs	 domaines,	
notamment	 l’accès	 aux	 ressources	 naturelles	
(eau	 et	 nourriture),	 le	 bon	 état	 des	
écosystèmes,	 la	 santé	humaine	et	 la	 sécurité	
face	aux	catastrophes	naturelles.	
	
Ressources	en	eau	
La	 disponibilité	 de	 l’eau	 du	 bassin	
méditerranéen	sera	réduite	en	raison	de	trois	
facteurs	:	 (i)	 baisse	 des	 précipitations,	 (ii)	
hausse	 des	 températures,	 et	 (ii)	 croissance	
démographique,	 en	 particulier	 dans	 les	 pays	
où	 l’approvisionnement	 en	 eau	 est	 déjà	
insuffisant.	

Le	 changement	 climatique	 provoque	 la	
hausse	de	l’évapotranspiration	et	la	baisse	des	
précipitations.	 De	 ce	 fait,	 la	 région	
Méditerranée	 devrait	 connaître	 une	
diminution	sensible	de	 la	disponibilité	en	eau	
douce	 (entre	 2	 et	 15	%	 pour	 une	 hausse	 de	
2°C	 de	 la	 température),	 soit	 l’une	 des	 plus	
fortes	 baisses	 au	 niveau	 mondial28,29,30.	 La	
durée	des	périodes	sèches	devrait	augmenter	
de	façon	significative31,13	ainsi	que	la	durée	et	
l’intensité	 des	 sécheresses32.	 La	 population	
méditerranéenne	considérée	comme	«	pauvre	
en	 eau	»	 (c’est-à-dire	 disposant	 de	 moins	 de	
1000	m3	par	habitant	et	par	an)	devrait	passer	
de	180	millions	en	2013	à	plus	de	250	millions	
dans	 les	 20	 prochaines	 années33.	 Les	
populations	des	régions	semi-arides	situées	au	
Sud	 et	 à	 l’Est	 de	 la	 Méditerranée	 sont	
davantage	exposées	au	manque	d’eau	et	à	 la	
forte	 variabilité	 interannuelle	 de	 leurs	
ressources	 en	 eau.	 Les	 personnes	 habitant	
dans	les	bassins	versants	du	Moyen	et	Proche-
Orient	 seront	 exposées	 à	 de	 nouvelles	
pénuries	 chroniques	 d’eau,	 même	 si	 le	
réchauffement	 climatique	 se	 limite	 à	 une	
hausse	 inférieure	 à	 2°C.	 En	 Grèce	 et	 en	
Turquie,	 la	 disponibilité	 de	 l’eau	 pourrait	

passer	pour	la	première	fois	sous	la	barre	des	
1000	m3	par	habitant	et	par	an	d’ici	203034.	La	
disponibilité	actuellement	 insuffisante	en	eau	
par	 habitant	 dans	 le	 sud-est	 de	 l’Espagne	 et	
les	 côtes	 sud	 de	 la	 Méditerranée	 (Fig.	5)	
pourrait	 descendre	 sous	 les	 500	m3	 par	
habitant	et	par	an	(situation	de	pénurie	d’eau)	
dans	un	avenir	proche.	

Le	débit	fluvial	est	généralement	limité,	
notamment	 dans	 les	 régions	 sud	 et	 est	 où	
l’approvisionnement	 en	 eau	 est	
particulièrement	insuffisant11.	Le	niveau	d’eau	
dans	 les	 lacs	 et	 les	 retenues	 d’eau	 baissera.	
Par	exemple,	le	plus	grand	lac	méditerranéen,	
le	 lac	 de	 Beyşehir	 en	 Turquie,	 pourrait	
disparaître	d’ici	2040,	à	moins	que	les	régimes	
de	déversement	ne	soient	modifiés36.	

La	 principale	 source	 d’eau	 douce	 en	
Afrique	du	Nord	et	au	Moyen-Orient	reste	les	
aquifères	 partagés.	 Cette	 ressource	 est	
également	menacée,	 tout	 comme	 le	 système	
d’aquifère	 au	 nord-ouest	 du	 Sahara	 qui	
présente	 un	 taux	 de	 renouvellement	 de	
seulement	 40	%	 des	 retraits37.	 Les	 systèmes	
d’oasis	 qui	 en	 dépendent	 se	 retrouvent	 ainsi	
dans	 une	 situation	 de	 grande	 vulnérabilité.	
L’exploitation	 intensive	des	eaux	souterraines	
a	 causé	 la	 chute	 du	 niveau	 des	 eaux	
souterraines	 dans	 certaines	 régions38,39.	 Non	
seulement	 les	 volumes	 d’eaux	 souterraines	
baissent,	 mais	 leur	 qualité	 se	 dégrade	 en	
raison	de	la	surexploitation,	de	la	pollution,	de	
l’urbanisation	 rampante	et	 de	 l’infiltration	de	
l’eau	 de	mer	 du	 fait	 de	 l’élévation	 du	 niveau	
de	 la	 mer40.	 La	 dégradation	 de	 la	 qualité	 de	
l’eau	par	pollution	touche	particulièrement	les	
côtes	 sud	 et	 est34,	 en	 raison	 des	 nouvelles	
industries,	 de	 l’étalement	 urbain,	 du	
développement	 touristique,	 des	 flux	
migratoires	 et	 de	 la	 croissance	
démographique.	

Certaines	 régions	 arides	 dépendent	 en	
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grande	partie	 des	 ressources	 en	eau	 fournies	
par	 la	 fonte	 des	 neiges	 des	 massifs	
montagneux.	 Pour	 ces	 bassins	 versants	 en	
aval	 des	 réserves	 de	 neige	 (par	 exemple	 la	
chaîne	 de	 l’Atlas	 au	 Maroc	 ou	 les	 Alpes	 en	
Italie	et	en	France),	le	changement	climatique	
entraîne	 une	 diminution	 des	 ruissellements	
printaniers	 associés	 à	 la	 fonte	 des	 neiges41,	
réduisant	 ainsi	 les	 ressources	 en	 eau	
disponibles.	

La	 pénurie	 croissante	 en	 eau	 est	
exacerbée	 par	 une	 demande	 croissante.	
L’irrigation	 représente	entre	50	et	90	%	de	 la	
demande	totale	en	eau	de	 la	Méditerranée42.	
Les	exigences	en	matière	d’irrigation	en	région	
Méditerranée	devraient	augmenter	entre	4	et	
18	%	 d’ici	 la	 fin	 du	 XXIe	 siècle	 en	 raison	 du	
changement	 climatique	uniquement	 (pour	un	
réchauffement	 de	 2	 et	 5°C,	 respectivement).	
Ces	chiffres	pourraient	atteindre	22	à	74	%	du	
fait	 de	 la	 croissance	 démographique	 et	 de	 la	
hausse	de	 la	demande43.	 La	demande	en	eau	
associée	 à	 la	 production	 industrielle	 devrait	

également	 augmenter	 de	 50	 à	 100	%	 d’ici	
2050	dans	 la	région	des	Balkans	et	du	sud	de	
la	 France11.	 La	 croissance	 démographique	
projetée,	en	particulier	dans	les	zones	côtières	
des	pays	de	l’est	et	du	sud	de	la	Méditerranée,	
et	 l’urbanisation	 croissante	 entraînent	 non	
seulement	 une	 demande	 en	 eau	 plus	 élevée,	
mais	 aussi	 une	 dégradation	 de	 la	 qualité	 de	
l’eau.	Satisfaire	la	demande	croissante	en	une	
eau	 potable	 de	 qualité	 et	 en	 eau	 d’irrigation	
est	 un	 problème	 complexe	 qui	 impliquent	
souvent	 des	 désaccords	 entre	 les	
consommateurs	 des	 eaux	 souterraines	 et	 les	
propriétaires	 de	 terres	 ou	 entre	 les	 pays.	 Les	
inondations	qui	devraient	être	de	plus	en	plus	
fréquentes	pourraient	affaiblir	 la	disponibilité	
en	 eau.	 En	 effet,	 elles	 endommagent	 les	
réseaux	 d’approvisionnement	 en	 eau,	
résultant	en	une	disponibilité	réduite	de	l’eau	
potable	 et	 une	 perturbation	 des	 réseaux	
d’approvisionnement44.	

	

	
Figure	5	 :	Ressources	en	eau	naturelles	 renouvelables	annuelles	par	habitant	dans	 les	principaux	
bassins	 versants	 méditerranéens,	 exprimées	 sous	 forme	 de	 niveau	 de	 pénurie	 pour	 la	
consommation	humaine35	
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Ressources	alimentaires	
Les	 changements	 climatiques,	
environnementaux	 et	 socio-économiques	
représentent	 une	 menace	 pour	 la	 sécurité	
alimentaire	 en	 région	 Méditerranée.	 Les	
pressions	 ne	 sont	 pas	 homogènes	 dans	 la	
région	 et	 pour	 les	 différents	 secteurs	 de	
production45.	 Les	 facteurs	 affectant	 les	
secteurs	 de	 l’agriculture	 et	 de	 l’élevage	 dans	
le	 bassin	 méditerranéen	 sont	 la	 pénurie	 en	
eau,	la	dégradation	des	sols	et	l’érosion31.	Les	
événements	climatiques	extrêmes,	comme	les	
sécheresses,	 les	 canicules	 et	 les	 fortes	
précipitations,	 entraînent	 des	 pertes	 de	
production	 imprévues	 et	 contribuent	 à	 la	
variabilité	 du	 rendement	 des	 cultures46,47,48.	
Au	 niveau	 des	 deltas,	 qui	 revêtent	 une	
importance	 capitale	 pour	 la	 production	
agricole	(le	delta	du	Nil	par	exemple),	 la	zone	
agricole	 disponible	 est	 réduite	 en	 raison	 de	
l’élévation	 du	 niveau	 de	 la	 mer	 et	 de	 la	
subsidence	 des	 terres49,50.	 La	 sécurité	
alimentaire	 est	 également	 menacée	 par	 les	
parasites	 et	 les	 mycotoxines	 (substances	
toxiques	produites	par	des	champignons,	plus	
particulièrement	 par	 des	 moisissures)	 qui	 se	
développent	sur	des	plantes	dans	la	nature	ou	
dans	 les	 espaces	 de	 stockage.	 Leur	
développement	 est	 lié	 aux	 conditions	
climatiques51.	

Le	 rendement	 de	 nombreuses	 cultures	
d’hiver	 et	 d’été	 devrait	 baisser	 en	 raison	 des	
effets	 du	 changement	 climatique,	
particulièrement	dans	les	régions	du	sud.	D’ici	
2050,	 on	 anticipe	 une	 baisse	 de	 40	%	 de	 la	
production	de	 légumes	 en	 Égypte	 et	 de	 12	%	
de	 la	production	de	 tournesol	et	de	14	%	des	
de	 la	 production	de	 tubercules	 en	 Europe	du	
Sud.	 Le	 réchauffement	 climatique	 devrait	
également	 affecter	 la	 production	 d’olives	 du	
fait	de	 l’augmentation	de	 la	demande	en	eau	
d’irrigation52,	 des	 risques	 liés	 au	 stress	
thermique	 lors	 de	 la	 floraison	 et	 de	 la	

modification	 du	 risque	 de	 pullulation	 des	
mouches53.	Même	si	ces	facteurs	ne	devraient	
pas	 avoir	 un	 impact	 conséquent	 sur	 la	
production	 générale	 dans	 la	 région,	 des	
disparités	locales	et	régionales	apparaitront53.	
Des	cycles	de	vie	plus	courts	et	des	floraisons	
précoces	 sont	 projetés	 pour	 les	 vignes,	 avec	
une	 exposition	 accrue	 aux	 évènements	
climatiques	 extrêmes.	 Les	 périodes	 sèches	
projetées	 pour	 Europe,	 y	 compris	 l’important	
stress	 hydrique	 de	 plusieurs	 régions	 (par	
exemple	 dans	 le	 sud	 de	 l’Espagne	 et	 de	
l’Italie),	 pourraient	 entraîner	 localement	 une	
baisse	 du	 rendement	 et	 de	 la	 surface	 foliaire	
et	 une	 augmentation	 de	 la	 demande	 en	 eau	
d’irrigation54.	 Ces	 conditions	 pourraient	
affecter	non	 seulement	 le	 rendement	 viticole	
mais	 aussi	 la	 qualité	 des	 raisins.	 La	 floraison	
précoce	 et	 l’insuffisance	 de	 la	 période	 de	
temps	 froid	 («	chilling	»)	devraient	également	
entraîner	une	baisse	du	rendement	des	arbres	
fruitiers55.	 Pour	 les	 légumes	 comme	 les	
tomates,	 la	disponibilité	 réduite	de	 l’eau	sera	
le	principal	 facteur	 limitant	 leur	rendement56.	
Pour	 certaines	 cultures,	 une	 hausse	 du	
rendement	 pourrait	 provenir	 de	 l’effet	
fertilisant	 du	 CO2	 (hausse	 du	 taux	 de	
photosynthèse	 et	 sensibilité	 réduite	 à	 la	
sécheresse	 liées	 à	 l’augmentation	 du	 taux	 de	
CO2	 dans	 l’atmosphère),	 causant	 une	
efficacité	accrue	de	l’utilisation	de	l’eau	et	une	
meilleure	 productivité	 de	 la	 biomasse57,54.	
Cependant,	 la	 complexité	 des	 interactions	
entre	 les	 différents	 facteurs	 et	 les	 lacunes	
actuelles	ne	permettent	pas	de	lever	certaines	
incertitudes47,49.	 Pour	 plusieurs	 types	 de	
céréale,	ces	rendements	accrus	devraient	être	
associés	 à	 une	dégradation	 de	 la	 qualité	 (par	
exemple,	faible	teneur	en	protéines)48.	

Les	 tendances	 de	 consommation	
actuelles	 impliquent	 des	 empreintes	
écologique,	 carbone	 et	 eau	 plus	
importantes58.	 Sur	 une	 période	 de	 50	 ans,
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la	 population	 de	 l’Afrique	 du	 Nord	 et	 du	
Moyen-Orient	 a	 été	 multipliée	 par	 3,5	 avec	
des	 habitudes	 alimentaires	 aujourd’hui	 plus	
proches	de	celles	de	l’Occident	(c’est-à-dire	un	
régime	 alimentaire	 plus	 riche	 en	 viande).	
L’élevage	 de	 bétails	 se	 situe	 principalement	
dans	des	régions	arides	ou	semi-arides	du	sud	
de	 la	 Méditerranée.	 Il	 est	 passé	 d’un	 type	
extensif	 à	 un	 élevage	 largement	 dépendant	
des	céréales	fourragères,	ce	qui	contribue	à	la	
pauvreté	 et	 à	 l’exode	 rural	 et	 expose	 les	
exploitations	 aux	 impacts	 liés	 aux	
changements	climatiques	à	l’échelle	mondiale.	
La	 dépendance	 de	 ces	 pays	 aux	 produits	
alimentaires	importés	(estimée	à	environ	50	%	
de	 tous	 les	 produits	 alimentaires	 au	
Maghreb59)	devrait	s’intensifier.	

La	 pêche	 et	 l’aquaculture	 contribuent	
largement	 à	 la	 sécurité	 alimentaire	 et	 à	
l’économie	de	la	région	Méditerranée.	Depuis	
des	 millénaires,	 la	 pêche	 est	 une	 activité	
importante	en	Méditerranée	et	il	en	a	résulté	
une	 surexploitation	 des	 principales	 espèces	
commerciales,	avec	90	%	des	stocks	en	état	de	
surpêche60.	 L’aquaculture	 (principalement	 les	
poissons	 et	 les	 mollusques)	 représente	
aujourd’hui	plus	de	50	%	des	prises	totales	de	
pêche	 et	 joue	 un	 rôle	 important	 dans	 les	
populations	 côtières	 car	 elle	 contribue	 au	
développement	 économique	 de	 ces	
régions61,62.	 La	 production	 aquacole	 en	
Méditerranée	 représente	 6	%	 des	 recettes	
mondiales	 de	 la	 production	 aquacole	 en	mer	
et	 en	 eaux	 saumâtres,	 alors	 que	 la	 mer	
Méditerranée	 ne	 représente	 que	 0,8	%	 des	
océans	 de	 la	 planète.	 La	 pêche	 commerciale	
devrait	diminuer	avec	une	large	incertitude	en	
Méditerranée.	 En	 revanche,	 la	 production	
aquacole	devrait	augmenter	de	112	%	dans	les	
pays	 méditerranéens	 membres	 de	 l’Union	
européenne	entre	2010	et	2030	(de	280	000	à	
presque	600	000	tonnes)61.	

En	 considérant	 les	 niveaux	 de	 pêche	

entre	 1991	 et	 2010,	 les	 scénarios	 les	 plus	
pessimistes	 projettent	 que	 plus	 de	 20	%	 des	
poissons	 et	 invertébrés	 exploités	
actuellement	 dans	 l’est	 de	 la	 Méditerranée	
vont	 disparaître	 de	 la	 région	 entre	 2040	 et	
205963,64.	 Entre	 2070	 et	 2099,	 45	 espèces	
devraient	 être	 ajoutées	 à	 la	 liste	 rouge	 des	
espèces	 menacées	 de	 l’UICN	 et	 14	 autres	
devraient	 disparaître65.	 Le	 potentiel	maximal	
de	prélèvement	au	niveau	des	côtes	sud	de	la	
mer	 Méditerranée	 devrait	 diminuer	 de	 plus	
de	 20	%	 d’ici	 2050	 par	 rapport	 aux	 années	
1990	 en	 prenant	 en	 compte	 le	 scénario	 le	
plus	pessimiste64.	

Les	 secteurs	 de	 la	 pêche	 et	 de	
l’aquaculture	sont	aujourd’hui	principalement	
impactés	par	la	surpêche	et	le	développement	
côtier.	 Le	 changement	 climatique	 et	
l’acidification	 peuvent	 aussi	 parfois	 jouer	 un	
rôle	important.	Le	sprat,	une	espèce	pélagique	
de	 petite	 taille	 vivant	 en	 eaux	 froides,	 a	
quasiment	disparu	des	prises	commerciales	du	
nord-ouest	 de	 la	 Méditerranée.	 Les	
débarquements	de	sardines	et	d’anchois	sont	
en	baisse	depuis	plusieurs	décennies.	D’autre	
part,	 les	 espèces	 vivant	 en	 eaux	 chaudes,	
telles	 que	 la	 sardinelle	 ronde,	 sont	 en	 pleine	
croissance66.	 La	 migration	 des	 espèces	 vers	
des	zones	plus	froides	suite	au	réchauffement	
des	 océans67	 est	 géographiquement	 limitée	
dans	 les	 mers	 fermées	 comme	 la	 mer	
Méditerranée65.	

	
Écosystèmes	
Du	point	de	vue	des	humains,	les	écosystèmes	
méditerranéens	 fournissent	 de	 nombreux	
services,	 notamment	 des	 ressources	
naturelles	 renouvelables	 (nourriture,	
substances	 médicamenteuses,	 bois	 et	
champignons),	 des	 services	
environnementaux	 (maintien	 de	 la	
biodiversité,	sols	et	eau,	contrôle	de	la	qualité	
de	 l’air	et	du	climat,	 stockage	du	carbone)	et
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des	 services	 sociaux	 (usages	 récréatifs,	
éducatifs	et	de	 loisir,	patrimoines	culturels	et	
traditionnels,	 tourisme	 et	 randonnées)68.	
Cependant,	ces	écosystèmes	sont	maintenant	
l’objet	d’enjeux	sans	précédent	en	raison	des	
changements	 climatiques	 et	
environnementaux	 résultant	 des	 activités	
humaines	 (surexploitation,	 pollution	 et	
modification	 de	 l’utilisation	 des	 sols	 et	 des	
mers),	 menaçant	 ainsi	 la	 disponibilité	 de	 la	
majorité	des	services	qu’ils	fournissent.	
Écosystèmes	terrestres	
La	 biodiversité	 du	 bassin	 méditerranéen	 est	
exceptionnelle.	 Dans	 le	 cas	 des	 espèces	
d’arbres	et	de	buissons,	par	exemple,	la	région	
Méditerranéenne,	qui	ne	 représente	pas	plus	
de	1,8	%	de	la	surface	boisée	mondiale,	abrite	
290	 essences	 forestières	 contre	 seulement	
135	 pour	 le	 reste	 de	 l’Europe69.	 Il	 existe	
également	 beaucoup	 d’espèces	 endémiques	
(plantes	et	animaux	existant	uniquement	dans	
une	 zone	 géographique).	 Les	 écosystèmes	
terrestres	 sont	 impactés	 non	 seulement	 par	
les	 effets	 directs	 du	 changement	 climatique	
(réchauffement,	sécheresse)	mais	aussi	par	les	
changements	 liés	 à	 l’utilisation	 des	 sols	 (y	
compris	 l’abandon	 des	 pâturages	 et	 de	
l’agriculture	 extensive	 dans	 certaines	 régions	
isolées	 et	 montagneuses)	 et	 à	 l’urbanisation,	
qui	entraîne	une	fragmentation	du	paysage70.	
Les	 écosystèmes	 terrestres	 sont	 également	
impactés	 par	 la	 pollution,	 le	 tourisme	 non	
soutenable,	 la	 surexploitation	des	 ressources,	
etc.	(par	exemple	le	surpâturage	et	les	feux	de	
forêt).	

L’effet	 combiné	 du	 réchauffement	 et	
de	la	sécheresse	devrait	entraîner	une	hausse	
généralisée	de	 l’aridité	et	par	conséquent	de	
la	 désertification	 de	 plusieurs	 écosystèmes	
terrestres	 de	 la	 région	 Méditerranée	
(Figure	6).	 Au	 cours	 des	 siècles	 passés,	 ces	
écosystèmes	 ont	 dû	 s’adapter	 aux	 diverses	
fluctuations	 climatiques.	 Or,	 un	

réchauffement	de	2°C	ou	plus	au-dessus	de	la	
moyenne	 préindustrielle	 (avant	 l’utilisation	
des	 énergies	 fossiles)	 devrait	 générer	 des	
conditions	 climatiques	 que	 de	 nombreux	
écosystèmes	terrestres	méditerranéens	n’ont	
jamais	 encore	 connu	 depuis	 10	000	 ans.	 Les	
déserts	vont	s’étendre	au	sud	de	l’Espagne	et	
au	 Portugal,	 au	 nord	 du	Maroc,	 de	 l’Algérie,	
de	 la	 Tunisie	 et	 de	 la	 Sicile,	 au	 sud	 de	 la	
Turquie	et	dans	une	partie	de	la	Syrie72.	

Dans	les	régions	sèches	au	sud	et	à	l’est	
de	 la	Méditerranée,	 les	 oasis	 sont	 également	
impactées	 par	 le	 changement	 climatique	
actuel,	 malgré	 leur	 potentiel	 à	 tolérer	 les	
différents	stress	abiotiques	que	l’on	trouve	en	
milieu	 aride.	 Les	 changements	
environnementaux	 sont	 exacerbés	 par	 la	
surexploitation	 des	 oasis	 et	 les	 fortes	
pressions	 anthropiques,	 ce	 qui	 affecte	 la	
croissance	 et	 le	 développement	 des	 palmiers	
dattiers73.	

Les	 forêts	 jouent	 un	 rôle	 important	 de	
puits	 de	 carbone,	 à	 savoir	 qu’elles	 absorbent	
plus	 de	 carbone	 qu’elles	 n’en	 émettent.	 Si	 la	
moyenne	 mondiale	 des	 températures	 reste	
comprise	dans	une	plage	de	2°C	au-dessus	de	
la	 moyenne	 préindustrielle,	 la	 plupart	 des	
forêts	 méditerranéennes	 devrait	 résister	 au	
réchauffement	 climatique	 (à	 l’exception	 de	
certains	 sites	 composés	 de	 conifères).	
Cependant,	 des	 températures	 plus	 élevées	
devraient	 réduire	 l’effet	 fertilisant	du	CO2.	En	
revanche,	 en	 l’absence	 d’une	 adaptation	
physiologique	inattendue74,	une	grande	partie	
des	 forêts	 situées	dans	 la	partie	 l’ouest	de	 la	
région	 Méditerranée	 restera	 vulnérable	 à	 la	
hausse	de	température	de	2°C	par	rapport	à	la	
moyenne	 de	 la	 période	 préindustrielle.	 Ce	
changement	 entraînerait	 non	 seulement	 la	
perte	 de	 nombreuses	 ressources	 forestières	
mais	aussi	de	la	fonction	de	puits	de	carbone,	
notamment	 durant	 les	 années	 de	
sécheresse75,76.	
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Figure	6	:	Vulnérabilité	de	la	région	Méditerranée	à	la	désertification71	

	
Les	forêts	méditerranéennes	accueillent	

des	espèces	particulièrement	 vulnérables	 aux	
changements	 climatiques.	 On	 constate	 chez	
les	 chênes	 verts,	 l’espèce	 la	 plus	 répandue	
actuellement	en	Méditerranée,	une	baisse	de	
productivité	 et	 une	 hausse	 du	 taux	 de	
mortalité	 et	 de	 défoliation	 (pertes	 de	
feuilles)77.	Les	chênes	de	Hongrie	situés	au	sud	
de	 l’Italie	 présentent	 des	 signes	 de	 déclin	
depuis	 près	 de	 trois	 décennies78.	 Dans	 les	
régions	 arides	 et	 semi-arides,	 les	 sécheresses	
provoquent	 une	 hausse	 de	 la	 mortalité	 des	
essences	 forestières	 et	 entraînent	 une	
dégradation	 et	 une	 distribution	 spatiale	
réduite	 de	 tous	 les	 écosystèmes	 forestiers,	
notamment	 chez	 le	 cèdre	 de	 l’Atlas	 au	
Maroc79	ou	en	Algérie80.	

De	 nombreuses	 plantes	 et	 animaux	
s’adaptent	 au	 changement	 climatique	 au	
niveau	 phénologique	 (moment	 des	
événements	 périodiques	 du	 cycle	 de	 vie	 tels	
que	la	floraison	ou	le	déploiement	des	feuilles	

pour	 les	 plantes).	 Une	 avancée	 de	 la	
phénologie	printanière	d’environ	2,8	jours	par	
décennie	 chez	 les	 plantes	 et	 les	 animaux	
vivant	 dans	 la	 plupart	 des	 écosystèmes	 de	
l’hémisphère	 nord	 a	 été	 observée	 ces	
dernières	décennies	et	elle	a	été	attribuée	au	
changement	 climatique81.	 L’adaptation	 peut	
avoir	 des	 conséquences	 néfastes	 car	 il	 existe	
un	 risque	 de	 découplage	 des	 réponses	 des	
plantes	 face	 aux	 organismes	 avec	 lesquels	
elles	 interagissent,	 tels	 que	 les	 insectes	
pollinisateurs,	 ou	 encore	 un	 risque	 accru	 de	
dommages	 dus	 au	 gel	 au	 début	 du	
printemps82.	

Les	 forêts,	 les	 zones	 humides	 et	 les	
écosystèmes	côtiers	du	bassin	méditerranéen	
sont	également	affectés	par	 les	 changements	
climatiques	liés	aux	températures	extrêmes	et	
aux	 sécheresses83,84.	 Les	 périodes	 de	
sécheresse	 et	 les	 vagues	 de	 chaleur	
augmentent	 les	 risques	 d’incendie	 et	
entraînent	une	modification	de	la	gestion	des	 	
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terres,	 causant	 ainsi	 des	 saisons	 de	 feux	 de	
forêt	 plus	 longues	 et	 des	 incendies	
potentiellement	 plus	 fréquents	 et	 plus	
graves85,86,87.	Les	incendies	sont	généralement	
le	 résultat	 d’une	 accumulation	 de	
combustibles	 durant	 la	 saison	 humide	 et	 de	
sécheresses	 accrues	 durant	 la	 saison	 sèche.	
Les	 méga-incendies	 déclenchés	 par	 ces	
évènements	 climatiques	 extrêmes,	
notamment	 lors	 de	 vagues	 de	 chaleur,	 ont	
battu	des	records	de	superficie	incendiée	dans	
certains	 pays	 méditerranéens	 ces	 dernières	
décennies88,87	(Figure	7).	

	

	
Figure	7	:	 Paysage	 du	 Parc	 national	 des	
Calanques	 (sud	 de	 la	 France)	 après	 un	
important	 incendie	 en	 septembre	 2016.	
Photo	:	Thierry	Gauquelin	(IMBE)	
	
Écosystèmes	marins	
La	 mer	 Méditerranée	 est	 un	 point	 chaud	 de	
biodiversité.	Elle	héberge	entre	4	et	18	%	des	

espèces	marines	connues	dans	le	monde,	une	
statistique	 remarquable	 lorsque	 que	 l’on	
considère	 que	 la	 mer	 Méditerranée	 ne	
représente	que	0,8	%	de	la	surface	des	océans	
mondiaux89.	 Cette	 région	 est	 également	 un	
point	 chaud	 en	 termes	 de	 changements	
globaux90.	 L’augmentation	 de	 la	 température	
des	 eaux	 en	 Méditerranée	 provoque	 des	
changements	 au	 niveau	 de	 la	 composition	 et	
de	l’abondance	des	espèces	présentes	dans	la	
région.	 De	 manière	 générale,	 les	 espèces	
vivant	 en	 eaux	 froides	 deviennent	 moins	
abondantes	 ou	 disparaissent,	 tandis	 que	 les	
espèces	 vivant	 en	 eaux	 chaudes	 deviennent	
plus	 abondantes,	 ce	 qui	 provoque	 une	
homogénéisation	 du	 biote	 méditerranéen	 en	
faveur	des	espèces	issues	des	eaux	chaudes.	

La	 plupart	 des	 espèces	 vivant	 dans	 les	
régions	chaudes	entrent	en	mer	Méditerranée	
par	 la	 mer	 Rouge	 via	 le	 canal	 de	 Suez	 qui	 a	
récemment	 été	 élargi	 (on	 parle	 alors	
d’espèces	 lessepsiennes).	 D’autres	 espèces	
sont	 transportées	 accidentellement	 dans	 les	
eaux	de	ballast	des	navires.	À	ce	jour,	plus	de	
700	 espèces	 de	 plantes	 et	 d’animaux	 marins	
non	 indigènes	 ont	 été	 identifiés	 en	
Méditerranée91	 et	 la	 plupart	 sont	 stimulées	
par	 les	 conditions	 climatiques	 chaudes92,93.	
Sur	 ces	 700	 espèces,	 plus	 de	 600	 ont	 des	
populations	établies	en	mer	Méditerranée91.	

	
	
	

	
Figure	8	 :	Espèces	non	indigènes	(ENI)	en	mer	Méditerranée	;	 la	taille	des	diagrammes	circulaires	
est	proportionnelle	 au	nombre	d’ENI	dans	un	pays	;	 la	proportion	des	espèces	 lessepsiennes	est	
indiquée	en	rouge91.	
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Les	 espèces	 lessepsiennes	 représentent	 plus	
de	 50	%	 des	 espèces	 non	 indigènes	 en	
Méditerranée	 (Figure	8).	 La	 Méditerranée	
orientale	 est	 la	 région	 où	 les	 effets	
environnementaux	 des	 espèces	 invasives	 sont	
les	 plus	marqués.	 Certaines	 espèces	 invasives	
tropicales	 provoquent	 d’importantes	
perturbations	dans	les	écosystèmes,	comme	le	
poisson-lapin	qui	dévaste	les	forêts	d’algues94.	

De	 ce	 fait,	 la	 distribution	 spatiale	 de	
nombreuses	 espèces	 indigènes	 a	 changé.	 Du	
fait	du	réchauffement	de	la	mer	Méditerranée,	
les	espèces	vivant	en	eaux	chaudes,	comme	la	
carangue	 coubali,	 le	 poisson-perroquet	
méditerranéen,	la	dorade	coryphène,	le	baliste	
cabri	 et	 le	 barracuda,	 se	 déplacent	 vers	 le	
nord93.	 Ces	 dernières	 décennies,	 l’étendue	 et	
l’intensité	 des	 pullulations	 de	 méduses	 ont	
augmenté	 en	 raison	 de	 la	 hausse	 de	 la	
température	 de	 l’eau,	 notamment	 les	
pullulations	 de	 la	 méduse	 pélagique	 (appelée	
aussi	 piquer-mauve),	 un	 prédateur	
d’ichtyoplancton	 et	 de	 leurs	 proies	
zooplanctoniques95.	 Les	 herbiers	 marins	
(d’importants	habitats	marins	jouant	le	rôle	de	
puits	 de	 carbone)	 sont	 également	 vulnérables	
au	réchauffement	de	l’eau	de	mer96.	

Les	 effets	 du	 changement	 climatique	
mondial	 sont	particulièrement	graves	dans	 les	
régions	 où	 les	 zones	 de	 déplacement	 des	
espèces	sont	physiquement	confinées,	comme	
la	mer	Ligurienne	qui	est	 l’une	des	régions	 les	
plus	froides	de	la	Méditerranée97.	On	constate	
une	 substitution	 des	 espèces	 dans	 les	 grottes	
sous-marines	 en	 Méditerranée	 qui	 sont	 des	
biotopes	 confinés	 présentant	 une	 forte	
biodiversité	 spécifique.	 Les	 espèces	
endémiques	de	mysidacés	vivant	dans	les	eaux	
froides	 des	 grottes	 sous-marines	 sont	
remplacées	 par	 des	 espèces	 vivant	 dans	 des	
eaux	plus	chaudes98	(Figure	9).	

L’acidification	des	eaux	en	Méditerranée	
est	 un	 phénomène	 connu	 et	 il	 va	 perdurer	

dans	les	années	à	venir25.	Ce	phénomène	a	un	
impact	 négatif	 sur	 de	 nombreux	 organismes	
pélagiques	 et	 benthiques	 possédant	 le	
squelette	 ou	 la	 coquillage	 contenant	 du	
calcaire,	 comme	 les	 coraux,	 les	 moules,	 les	
ptéropodes,	 les	 éponges	 et	 les	
coccosphaerales100,101,102,26.	 Les	 effets	 peuvent	
être	 d’ordre	 biologique	 (par	 exemple,	 baisse	
du	taux	de	survie	des	jeunes	individus)	ou	bien	
écologique	 (par	 exemple,	 perte	 de	
biodiversité,	 changements	 de	 la	 biomasse	 et	
de	 la	 complexité	 trophique)103.	 Au	 niveau	 des	
communautés	 d’organismes,	 on	 rapporte	 des	
changements	 dans	 la	 composition	 et	
l’abondance	 des	 espèces	 qui	 passent	
d’ensembles	 dominés	 par	 des	 espèces	
calcifiantes	 à	 des	 espèces	 non	 carbonées	 (par	
exemple	les	macroalgues	érigées)	et	ce,	même	
en	cas	d’une	baisse	modérée	du	pH104.	

L’augmentation	 de	 la	 température	 de	
l’eau	 de	 mer	 entraîne	 également	 une	 hausse	
des	 évènements	 de	 mortalité	 de	 masse	 chez	
les	 coraux105	 (Figure	10)	 ainsi	 que	 chez	 les	
éponges	 ou	 les	 mollusques106.	 Le	
blanchissement	 corallien	 est	 provoqué	 par	
l’élévation	 de	 la	 température	 car	 les	 coraux	
expulsent	les	algues	vivant	sur	leurs	tissus.	Les	
évènements	 les	 plus	 dramatiques	 ont	 eu	 lieu	
en	 1999	 et	 en	 2003.	 Depuis	 1999,	 des	
évènements	 de	 mortalité	 de	 masse	 ont	 lieu	
presque	 chaque	 année	 et	 affectent	 plusieurs	
espèces107.	 Lorsqu’une	 récupération	 est	
possible,	ce	processus	prend	du	temps	et	peut	
être	 freiné	 par	 les	 vagues	 de	 chaleur	 plus	
fréquentes	ou	l’augmentation	de	l’acidité.	
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Figure	 9	 :	 Exemples	 représentatifs	 d’espèces	 marines	 répondant	 aux	 effets	 du	 changement	
climatique	en	Méditerranée.	(a)	au	cours	des	30	dernières	années,	l’aire	de	distribution	spatiale	du	
barracuda	 a	 sensiblement	 augmenté,	 (b)	 le	 poisson-lapin	 algivore	 lessespien	 affecte	 les	
écosystèmes	méditerranéens	orientaux	et	étend	sa	distribution	spatiale.	Il	a	été	identifié	en	2008	
dans	le	golfe	du	Lion	(Carry-le-Rouet,	France),	(c)	un	paysage	marin	de	gorgones	mortes	(gorgone	
pourpre)	après	l’anomalie	thermique	de	2003	au	nord-ouest	de	la	Méditerranée,	(d)	les	mysidacés	
sont	un	parfait	exemple	de	changement	d’espèces	lié	au	changement	climatique.	Photos	prises	par	
T.	Pérez	(a),	J.G.	Harmelin	(b)	et	R.	Graille	(c,	d)99.	

	
Figure	10	 :	Risque	de	mortalité	de	masse	 chez	 les	 gorgones	pourpres	au	début	 (haut)	 et	 à	 la	 fin	
(bas)	du	XXIe	siècle	le	long	du	littoral	continental	au	nord	du	39°N,	dans	la	région	nord-ouest	de	la	
mer	Méditerranée.	La	plage	de	couleurs,	allant	de	1	à	4,	correspond	respectivement	aux	 impacts	
subléthaux,	modérés,	élevés	et	extrêmement	léthaux108.	
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Dans	tout	écosystème,	les	espèces	sont	
liées	 les	 unes	 aux	 autres	 via	 le	 réseau	
trophique.	De	ce	fait,	tout	changement	relatif	
à	 l’abondance	 d’une	 espèce	 peut	 avoir	 un	
impact	 important,	 voire	 irréversible,	 sur	 les	
autres	 espèces.	 Par	 exemple,	 le	
réchauffement	de	l’eau	de	mer	provoquera	un	
changement	 d’espèce	 dominante	 en	 faveur	
d’espèces	 plus	 petites	 (picophytoplancton	 et	
nanoflagellés)	 et	 une	 baisse	 de	 la	 population	
des	 diatomées.	 L’acidification	 entraînera	 une	
baisse	 de	 la	 biomasse	 d’organismes	
planctoniques	 calcifiants	 comme	 les	
coccosphaerales109.	 Le	 changement	 de	 la	
composition	 planctonique	 provoquera	 une	
modification	 de	 l’abondance	 des	 organismes	
consommant	directement	du	plancton,	ce	qui	
aura	un	 impact	 sur	 tout	 le	 reste	de	 la	 chaîne	
alimentaire.	La	production	primaire	(90%	de	la	
productivité	 des	 océans	 est	 assurée	 par	 le	
phytoplancton)	est	essentielle	au	maintien	de	
la	biodiversité	et	à	la	pêche110.	La	hausse	de	la	
température	 de	 l’eau	 entraine	 une	
augmentation	du	pourcentage	des	espèces	de	
petite	taille	et	de	catégorie	de	jeune	âge,	ainsi	
que	 la	 réduction	 de	 la	 taille	 à	 un	 certain	 âge	
(règle	de	Bergmann).	Par	conséquent,	en	mer	
Méditerranée,	 le	 poids	 moyen	 maximum	 du	
poisson	devrait	baisser	de	4	à	49	%	entre	2000	
et	2050	en	raison	du	réchauffement	de	 l’eau,	
de	 la	 diminution	 de	 l’oxygénation,	 et	 de	 la	
surpêche111.	

Le	réchauffement	de	la	surface	de	l’eau	
dans	une	mer	Méditerranée	relativement	peu	
profonde	 pourrait	 réduire	 les	 échanges	
verticaux	 dans	 la	 colonne	 d’eau,	 ce	 qui	
devrait	 provoquer	 la	 formation	 de	mucilages	
marins,	 de	 larges	 agrégats	 marins	 étant	 un	
habitat	 à	 la	 fois	 éphémère	 et	 extrême112.	
Plusieurs	 espèces	 d’algues	 constituent	 le	
principal	 composant	 de	 ces	 agrégats	
mucilagineux	 en	Méditerranée.	 Ces	 agrégats	
mucilagineux	 représentent	une	menace	pour	

les	 gorgones	 car	 ils	 s’enchevêtrent	 dans	 leur	
branches	et	provoquent	leur	mort113.	

La	 distribution	 géographique	 et	
l’abondance	 de	 plusieurs	 espèces	
planctoniques	 toxiques	 (dinophytes)	
augmentent	 en	 fonction	 de	 la	 hausse	 de	 la	
température	 de	 l’eau	 en	 Méditerranée.	
Certaines	 espèces	 peuvent	 former	 des	
agrégats	 flottant	 à	 la	 surface	 de	 l’eau	 et	
libérer	des	aérosols	marins	qui	entraînent	des	
problèmes	 respiratoires	et	des	 irritations.	 Les	
évènements	 sanitaires	 de	 ce	 type	 les	 plus	
marquants	 ont	 eu	 lieu	 en	 Italie	 (2005-2006),	
en	 Espagne	 (2004),	 en	 Algérie	 (2009)	 et	 en	
France	 (2006-2009)114.	 L’introduction	 et	 la	
propagation	 de	 la	 bactérie	 pathogène	 vibrio	
qui	provoque	des	maladies	chez	 les	gorgones	
et	 les	 étoiles	 de	 mer	 pourrait	 résulter	 du	
réchauffement	climatique115,116,117.	
Écosystèmes	côtiers	
Du	 fait	 de	 leur	 positionnement	 particulier,	
situé	 entre	 terre	 et	 mer,	 les	 écosystèmes	
côtiers	sont	très	vulnérables	aux	changements	
climatiques	 et	 environnementaux.	 Les	
activités	humaines	telles	que	l’urbanisation	et	
le	tourisme	ont	un	impact	important	dans	ces	
régions.	 La	 pollution	 aux	 produits	 chimiques	
affecte	 également	 ces	 écosystèmes	:	 au	 total	
101	 «	points	 chauds	»	 («	hotspots	»	)	 de	
pollution	 ont	 été	 identifiés	 en	Méditerranée.	
Ces	 «	points	 chauds	»	 sont	 généralement	
situés	dans	les	golfes	et	les	baies	semi-fermés	
à	 proximité	 des	 grands	 ports,	 des	 grandes	
villes	 et	 des	 sites	 industriels118.	 Ces	 facteurs,	
associés	 aux	 changements	 climatiques	 et	
environnementaux,	 contribuent	 à	 l’érosion	
des	côtes	provoquée	par	l’élévation	du	niveau	
de	 la	 mer,	 les	 évènements	 climatiques	
extrêmes,	 le	 ralentissement	 de	 la	
sédimentation,	l’infiltration	d’eau	de	mer	dans	
les	 aquifères	 côtiers	 et	 la	 dégradation	 de	
certains	 habitats	 (par	 exemple	 les	 dunes	
côtières,	 les	 falaises	 côtières	 et	 les	 terrasses		
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marines).	Les	zones	humides	côtières,	comme	
la	Camargue	(France),	 le	delta	du	Nil	 (Égypte)	
et	 d’autres	 régions	 similaires,	 sont	
particulièrement	 affectées119,120.	 Les	
constructions	 en	 régions	 côtières,	 l’érosion	
des	 sols	 sablonneux	et	 l’instabilité	des	plages	
ont	 des	 effets	 destructeurs	 sur	 la	 faune	 et	 la	
flore,	 et	 notamment	 sur	 les	 espèces	
endémiques	 (par	 exemple,	 le	 phoque	 moine	
et	la	tortue	carette)121.	

Certaines	espèces	sont	particulièrement	
menacées	par	l’élévation	du	niveau	de	la	mer,	
comme	 l’algue	 rouge	 calcaire	 (Lithophyllum	
byssoides)	 qui	 forme	 des	 barrières	 algales	
hautement	 résistantes	 aux	 vagues	 et	 aux	
tempêtes.	La	bioconstruction	de	ces	barrières	
n’est	possible	que	si	le	niveau	de	la	mer	reste	
stable	ou	augmente	 légèrement.	Aujourd’hui,	
ces	 barrières	 algales	 menacent	 d’être	
submergées.	Si	l’élévation	du	niveau	de	la	mer	
continue	à	prendre	de	l’ampleur,	les	barrières	
sont	condamnées	à	disparaître122.	

La	 production	 primaire	 de	 certaines	
zones	 côtières	 pourrait	 être	 impactée	 par	 la	
réduction	 des	 rejets	 d’eau	 douce	 des	
rivières123.	
Écosystèmes	et	zones	humides	d’eau	douce	
Les	 écosystèmes	 d’eau	 douces	 et	 les	 zones	
humides	 intérieures	 en	 Méditerranée	 sont	
affectés	 par	 la	 baisse	des	niveaux	d’eau	 et	 la	
dégradation	 de	 la	 qualité	 de	 l’eau124.	 Le	
changement	 climatique	 entraîne	 des	 risques	
d’inondation	et	une	variabilité	des	 flux	d’eau.	
Par	conséquent,	de	barrages	et	de	digues	sont	
construites,	 ce	 qui	 impacte	 les	 écosystèmes	
d’eau	 douce125.	 En	 raison	 du	 changement	
climatique,	 le	 biote	 des	 courants	 d’eau	 en	
Méditerranée	se	déplace	plus	au	nord	et/ou	vers	
des	altitudes	plus	élevées	et	 la	composition	des	
communautés	 d’organismes	 change,	 causant	
généralement	 une	 homogénéisation	 des	
populations	 et	 une	 perte	 de	 biodiversité.	 Les	
espèces	à	faible	espérance	de	vie	et	de	petite	

taille	qui	survivent	mieux	face	aux	faibles	flux	
d’eau	 et	 aux	 saisons	 sèches	 semblent	
présenter	 une	 meilleure	 résistance	 que	 les	
autres	 espèces126.	 Les	 zones	 humides	
intérieures	 sont	 particulièrement	 vulnérables	
au	 changement	 climatique,	 mais	 aussi	 aux	
activités	humaines28	qui	modifient	les	régimes	
d’inondation	 et	 affectent	 le	 taux	 vital,	
l’abondance	 et	 la	 distribution	 des	 espèces	
dépendant	 des	 zones	 humides.	 Les	 zones	
humides	situées	dans	des	environnement	secs	
sont	 des	 «	points	 chauds	»	 de	 biodiversité	 et	
de	productivité	et	 leurs	écosystèmes	risquent	
de	disparaître	 si	 les	 ruissellements	 diminuent	
et	si	ces	zones	s’assèchent119.	
	
Santé	humaine	
Les	 changements	 environnementaux,	
notamment	climatiques,	ont	des	effets	directs	
et	 indirects	 sur	 la	 santé	 humaine.	 Les	 effets	
directs	 comprennent	 ceux	 liés	 aux	
températures	 élevées,	 à	 l’augmentation	 du	
rayonnement	 UV,	 aux	 sécheresses	 et	 aux	
autres	 évènements	 climatiques	 extrêmes	
comme	 les	 tempêtes	 et	 les	 crues.	 Des	
maladies	et	des	décès	liés	à	la	chaleur	peuvent	
survenir	 lorsque	 la	 température	 ambiante	
élevée	(associée	à	une	forte	humidité	relative)	
ne	 permet	 plus	 au	 corps	 de	 dissiper	
naturellement	 la	 chaleur.	 Par	 exemple,	 une	
récente	étude	menée	à	Barcelone	(Espagne)	a	
révélé	 un	 risque	de	mortalité	 accru	 associé	 à	
des	 causes	 naturelles,	 respiratoires	 et	
cardiovasculaires	 durant	 les	 nuits	 où	 la	
température	 reste	 supérieure	 à	 23°C127.	 En	
général,	les	personnes	âgées,	les	enfants	et	les	
personnes	 atteintes	 de	 maladies	 chroniques	
préexistantes	 (c’est-à-dire	 des	 maladies	
respiratoires	 et	 cardiovasculaires,	 le	 diabète)	
sont	 les	 plus	 affectés128,129.	 À	 Athènes	 en	
Grèce,	la	population	âgée	de	plus	de	65	ans	et	
exposée	 à	 des	 hautes	 et	 très	 hautes	
températures	 connaît	 un	 taux	 de	 mortalité	
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accru130.	 Durant	 la	 canicule	 de	 l’été	 2003	 en	
France,	le	taux	de	mortalité	liée	à	la	vague	de	
chaleur	 a	 été	 particulièrement	 élevé	 chez	 les	
personnes	 âgées131.	 De	 récentes	 études	
suggèrent	 que	 les	 violences	 domestiques	
envers	 les	 femmes	 augmentent	 lorsque	 les	
températures	sont	extrêmement	élevées132.	

Même	 si	 une	 grande	 partie	 de	 la	
population	méditerranéenne	est	habituée	aux	
températures	 élevées,	 une	 augmentation	 de	
l’intensité	 et	 de	 la	 fréquence	 des	 vagues	 de	
chaleur,	 ou	 un	 changement	 de	 saisonnalité,	
expose	 les	 populations	 vulnérables	 à	
d’importants	risques	de	santé,	notamment	les	
populations	 pauvres	 vivant	 dans	 des	
conditions	 précaires	 et	 ayant	 un	 accès	 limité	
aux	 espaces	 climatisés133.	 La	 mesure	 dans	
laquelle	 les	taux	de	morbidité	et	de	mortalité	
liés	 à	 la	 chaleur	 augmenteront	 au	 cours	 des	
prochaines	 décennies	 dépend	 donc	 de	 la	
capacité	 d’adaptation	 des	 populations	
méditerranéennes,	 de	 la	 capacité	 de	
l’environnement	urbain	à	réduire	 l’effet	d’îlot	
de	 chaleur	 urbain,	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	
programmes	de	sensibilisation	du	public	et	du	
niveau	de	préparation	du	système	de	santé134.	
L’augmentation	 de	 l’espérance	 de	 vie	 de	 la	
population	 signifie	 que	 la	 protection	 de	 la	
santé	 des	 personnes	 âgées	 va	 devenir	 un	
enjeu	 majeur	 pour	 tous	 les	 pays	
méditerranéens	 exposées	 à	 des	 vagues	 de	
chaleur.	

Ces	 dernières	 années,	 plusieurs	 foyers	
de	 différentes	 maladies	 à	 transmission	
vectorielle	 ont	 été	 documentés	 en	 région	
Méditerranée.	 Le	 changement	 climatique	
favorise	 le	 potentiel	 de	 transmission	 de	 ces	
maladies	puisque	 les	dynamiques	de	cycle	de	
vie	 des	 espèces	 vecteur	 de	 maladies,	 des	
organismes	 pathogènes	 et	 des	 espèces	
réservoirs	sont	toutes	sensibles	aux	conditions	
climatiques.	Nous	pouvons	dire	avec	certitude	
que	 le	 réchauffement	 climatique	 ainsi	 que	

l’augmentation	 de	 la	 fréquence	 des	
évènements	climatiques	extrêmes,	comme	les	
inondations135,136,	 contribueront	 au	 potentiel	
de	 transmission	 vectorielle	 ou	 hydrique	 des	
maladies	dans	la	région.	Ces	dernières	années,	
plusieurs	 cas	 de	 dengue	 ont	 été	 signalés	 en	
Croatie,	 en	 France,	 en	 Grèce,	 en	 Italie,	 à	
Malte,	au	Portugal	et	en	Espagne.	Même	si	 la	
plupart	 des	 cas	 ont	 probablement	 été	
importés,	 en	 2010	 des	 cas	 de	 transmission	
locale	de	la	dengue	ont	été	signalés	en	Croatie	
et	en	France.	Durant	l’été	chaud	de	2017,	des	
foyers	 de	 chikungunya	 ont	 également	 été	
signalés	en	France	et	en	Italie137.	Cependant,	il	
est	 difficile	 de	 prédire	 les	 conséquences	 du	
changement	 climatique	 sur	 la	 gravité	 et	 la	
distribution	 des	 maladies	 infectieuses,	
particulièrement	 pour	 les	 maladies	 à	
transmission	 vectorielle	 car	 les	 interactions	
entre	les	hôtes,	les	pathogènes	et	les	vecteurs	
ou	 les	 hôtes	 intermédiaires	 sont	 complexes	
138.	 De	 fait	 du	 changement	 climatique,	 les	
régions	présentant	un	fort	potentiel	infectieux	
du	 virus	 du	 Nil	 occidental	 risquent	 de	
s’étendre	 et	 d’inclure	 à	 terme	 la	 plupart	 des	
pays	méditerranéens139,140.	

Les	effets	indirects	sur	la	santé	sont	liés	
à	la	dégradation	de	la	qualité	de	l’air,	des	sols	
et	 de	 l’eau	 qui	 impacte	 la	 production	 et	 la	
qualité	 alimentaire	ainsi	 que	d’autres	 aspects	
socio-culturels141.	La	concentration	des	gaz	et	
des	 particules	 dans	 l’air	 augmente	 en	 raison	
de	 la	 désertification	 et	 des	 feux	 de	 forêt	
provoqués	 par	 le	 changement	 climatique142,	
mais	 aussi	 à	 cause	 des	 activités	 humaines	
directes,	 notamment	 dans	 les	 grandes	 villes.	
La	 dégradation	 de	 la	 qualité	 de	 l’air	 impacte	
également	 le	 changement	 climatique	puisque	
les	 nombreux	 polluants	 atmosphériques	 sont	
aussi	 des	 gaz	 à	 effet	 de	 serre143	 ou	 sont	
produits	 en	 grandes	 quantités	 lorsque	 la	
température	 augmente	 (par	 exemple,	
l’ozone).	
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D’autres	 facteurs	 sanitaires	
comprennent	les	modifications	induites	par	le	
changement	 climatique	 sur	 la	 distribution	
géographique	 de	 certaines	 espèces,	 le	
rallongement	de	la	saison	de	pollinisation	et	la	
production	 accrue	 de	 pollens	 et	 d’allergènes	
de	source	pollinique144.	 L’infiltration	d’eau	de	
mer	dans	les	eaux	souterraines	provoquée	par	
l’élévation	 du	 niveau	 de	 la	mer40	 peut	 priver	
d’eau	potable	une	partie	de	 la	population,	ce	
qui	aurait	des	conséquences	sanitaires	graves.	
Les	 inondations	 sont	 source	 de	 blessures	
corporelles,	 d’infections	 entériques,	
d’allergies	 et	 d’asthme	 et	 accentuent	 les	
problèmes	 de	 santé	 mentale	 et	 les	
contaminations	 potentielles	 aux	 produits	
chimiques142,145.	 Les	 activités	 humaines,	
comme	 le	 transport	 de	 marchandises,	
d’animaux	et	de	personnes,	 la	disparition	des	
zones	 humides	 naturelles,	 la	 planification	
côtière	 et	 la	 construction	 de	 retenues	 d’eau	
sur	 les	 grands	 fleuves	 méditerranéens	
peuvent	 favoriser	 le	 cycle	 de	 transmission	
naturel	des	agents	infectieux146,147.	

En	Méditerranée,	 la	 santé	 humaine	 est	
largement	 conditionnée	 par	 les	 tendances	
sociétales	 et	 les	 situations	 politiques.	 Dans	
certains	 pays	 ou	 régions,	 les	 mauvaises	
conditions	sanitaires	entraînent	des	risques	de	
consommation	 d’aliments	 ou	 d’eau	 potable	
contaminés	 (par	 exemple	 dans	 les	 pays	 du	
Moyen-Orient	 et	 de	 l’Afrique	 du	 Nord	 où	
sévissent	 des	 conflits).	 L’urbanisation	 et	
l’augmentation	 de	 la	 densité	 de	 population	
dans	 les	 régions	 côtières	 contribuent	 à	 la	
pollution	de	l’air	et	augmentent	les	risques	de	
transmission	 des	 maladies	 infectieuses.	
L’instabilité	 sociale	 et	 les	 conflits	 politiques	
provoquent	des	flux	migratoires	qui	favorisent	
la	transmission	de	maladies148.	
	
	
	

Sécurité	humaine	
Les	 changements	 climatiques	 et	
environnementaux	 ainsi	 que	 les	 instabilités	
sociales,	économiques	et	politiques	menacent	
la	 sécurité	humaine	de	diverses	manières.	 En	
région	Méditerranée,	près	de	40	%	du	 littoral	
est	 bâti119.	 Un	 tiers	 de	 la	 population	 (soit	
environ	150	millions	de	personnes)	vit	près	de	
la	 mer	 et	 les	 infrastructures	 sont	
généralement	 à	 proximité	 immédiate	 du	
niveau	moyen	de	 la	mer	en	 raison	des	ondes	
de	 tempête	 limitées	et	de	 la	 faible	amplitude	
des	marées149.	Par	conséquent,	 l’élévation	du	
niveau	 de	 la	 mer,	 les	 ondes	 de	 tempête,	 les	
crues,	 l’érosion	 et	 les	 subsidences	 locales	
affectent	 les	 ports,	 les	 villes	 portuaires,	 les	
infrastructures	 côtières	 ainsi	 que	 les	 zones	
humides	 et	 les	 plages	 de	 la	 région	
Méditerranée150,151	 (Figure	11).	 Environ	 15	
métropoles	(villes	portuaires	d’une	population	
supérieure	 à	 1	million	 d’habitants	 en	 2005)	
sont	 menacées	 par	 des	 risques	 de	 crues	 en	
raison	de	l’élévation	du	niveau	de	la	mer,	sauf	
si	 d’autres	 mesures	 d’adaptation	 sont	 mises	
en	 œuvre,153.	 D’ici	 2050,	 en	 prenant	 en	
compte	 les	 scénarios	 bas	 d’élévation	 du	
niveau	de	 la	mer	et	 les	mesures	d’adaptation	
actuelles,	 les	 villes	 méditerranéennes	
constitueront	la	moitié	des	20	villes	au	monde	
ayant	 la	 plus	 forte	 augmentation	 de	 dégâts	
annuels	 moyens153.	 Pour	 des	 raisons	 socio-
économiques,	 la	 capacité	 d’adaptation	 des	
régions	 méridionales	 et	 orientales	 de	 la	
Méditerranée	 est	 généralement	 inférieure	 à	
celles	 des	 régions	 septentrionales,	 ce	 qui	 les	
rend	 particulièrement	 vulnérables	 à	 ces	
impacts	 côtiers154.	 Les	 régions	 exposées	 aux	
risques	les	plus	extrêmes	sont	principalement	
situées	au	sud	et	à	l’est	de	la	Méditerranée	(le	
Maroc,	l’Algérie,	la	Lybie,	l’Égypte,	la	Palestine	
et	 la	 Syrie)155.	 Dans	 les	 pays	 de	 l’Afrique	 du	
Nord,	 une	 élévation	 de	 1	m	 du	 niveau	 de	 la	
mer	 pourrait	 affecter	 environ	 37	millions
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d’habitants	 (~11	%)156	 répartis	 sur	 un	
territoire	d’environ	41	500	km².	

L’évaluation	des	sites	inscrits	sur	la	liste	
du	 patrimoine	 mondial	 de	 l’Unesco	 situés	
dans	 les	zones	côtières	de	la	Méditerranée	et	
exposés	 à	 des	 risques	 de	 crue	 et	 d’érosion	
suite	 à	 une	 élévation	 du	 niveau	 de	 la	 mer	
indique	 que	 sur	 les	 49	 sites	 culturels	 situés	
dans	 les	 zones	 côtières	 basses	 de	 la	
Méditerranée,	37	sont	exposés	à	un	risque	de	
crue	centennale	 (une	crue	qui	a	1	chance	sur	
100	 de	 survenir	 chaque	 année)	 et	 42	 à	 un	
risque	d’érosion	côtière	dès	aujourd’hui.	D’ici	
2100,	 le	 risque	 de	 crue	 peut	 augmenter	 de	
50	%	et	le	risque	d’érosion	de	13	%	dans	toute	
la	région160.	

Une	autre	conséquence	du	changement	
climatique	 et	 des	 activités	 humaines	
menaçant	 la	 sécurité	 humaine	 est	 la	
salinisation	 des	 ressources	 en	 eaux	
souterraines158.	 En	 Égypte,	 environ	 30	%	 des	
exploitations	agricoles	irriguées	sont	affectées	
par	les	infiltrations	d’eau	de	mer159.	

Plus	loin	des	côtes,	certaines	régions	de	
la	Méditerranée	sont	 régulièrement	 touchées	

par	 des	 crues	 soudaines	 résultant	 de	 fortes	
pluies	 localisées	 et	 de	 courte	durée	dans	des	
petits	bassins	versants,	 la	plupart	 se	 trouvant	
dans	 des	 zones	 densément	 peuplées119.	 Les	
risques	 de	 crue	 associés	 aux	 précipitations	
d’une	 extrême	 intensité	 vont	 augmenter	 en	
raison	 du	 changement	 climatique	 dans	 ces	
régions	 mais	 également	 à	 cause	 de	 facteurs	
non	 climatiques	 comme	 les	 surfaces	 de	 plus	
en	 plus	 imperméables	 des	 zones	 urbaines	 et	
les	 réseaux	de	gestion	des	eaux	pluviales	mal	
adaptés161.	À	l’est	de	la	péninsule	ibérique,	on	
observe	 une	 augmentation	 des	 fortes	
précipitations	convectives	concentrées	sur	des	
périodes	 plus	 courtes,	 ce	 qui	 est	 consistent	
avec	 les	 effets	 attendus	 du	 changement	
climatique162,163.	 L’intensité	 mais	 aussi	 la	
saison	des	crues	changent.	Elles	interviennent	
jusqu’à	 14	 jours	plus	 tôt	 chaque	décennie	 au	
nord	de	 l’Italie,	 dans	 le	 sud	de	 la	 France	et	 à	
l’est	 de	 la	 Grèce	 et	 un	 jour	 plus	 tard	 chaque	
décennie	 au	 niveau	 des	 côtes	 nord-ouest	 de	
l’Adriatique,	 à	 l’est	 de	 l’Espagne,	 au	 sud	 de	
l’Italie	et	en	Grèce164.	

	

	
Figure	11	:	Risques	côtiers	en	Méditerranée15
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L’augmentation	 de	 la	 fréquence	 et	 de	
l’intensité	des	incendies	liée	au	réchauffement	
climatique	 et	 aux	modifications	 de	 la	 gestion	
des	sols,	notamment	en	périphérie	des	zones	
habitées87,	représente	également	un	risque	de	
sécurité	important	pour	les	populations	vivant	
en	région	Méditerranée.		

Concernant	 l’instabilité	 sociale,	 les	
conflits	 et	 les	 flux	 migratoires,	 la	 sécurité	
humaine	 du	 pourtour	méditerranéen	 dépend	
grandement	 des	 conditions	 socio-politiques	
mais	 aussi	 des	 changements	
environnementaux.	 De	 façon	 générale,	 le	
changement	 climatique	 provoque	 une	 baisse	
des	 ressources	 naturelles	 et	 économiques	
disponibles	 et	 contribue	 donc	 au	
durcissement	 des	 conflits.	 Les	 révoltes	 en	
Syrie	qui	ont	débuté	en	mars	2011	sont	le	fruit	
de	 plusieurs	 facteurs	 complexes	 étroitement	
liés165,166.	 Bien	 que	 les	 conflits	 armés	 soient	
principalement	liés	au	changement	de	régime	
politique,	 il	est	possible	que	 la	 révolte	ait	été	
déclenchée	 par	 des	 facteurs	 socio-
économiques,	 religieux	 et	 politiques	
entraînant	 l’effondrement	 de	 l’économie	
rurale	 syrienne	 et	 accentuant	 ainsi	 les	 écarts	
entre	 le	 développement	 urbain	 et	 rural,	 le	
chômage	 et	 l’augmentation	 de	 la	 population	
en	 état	 de	 pauverté167.	 L’hypothèse	 selon	
laquelle	le	climat	aurait	joué	un	rôle	important	
a	 été	 fermement	 contestée.	 Même	 si	 le	 lien	
de	 causalité	 ne	 peut	 pas	 être	 directement	
établi,	 certains	 pensent	 que	 les	 récentes	
sécheresses	 ont	 joué	 un	 rôle	 important	 dans	
son	 déclenchement,	 ces	 sécheresses	
comptant	 parmi	 les	 plus	 longues	 et	 les	 plus	
graves	de	ces	900	dernières	années168.	

Outre	 la	 situation	 en	 Syrie,	 les	
changements	 environnementaux	 et	
sociopolitiques	 sont	 connus	 pour	 être	
aujourd’hui	 une	 source	 de	 migrations	
humaines	forcées	vers	des	régions	plus	stables	
partout	dans	le	monde169.	

MedECC	:	 vers	 une	 interface	
science-politique	en	Méditerranée	
Cette	 analyse	 préliminaire	 a	 révélé	 que	
d’importants	 risques	 sont	 associés	 aux	
changements	 climatiques	 et	
environnementaux	 dans	 le	 bassin	
méditerranéen6.	 Nombreux	 sont	 ceux	 qui	
s’accordent	 à	 dire	 que	 les	 enjeux	 associés	 à	
l’atténuation	 des	 changements	
environnementaux	 et	 à	 l’adaptation	 aux	
impacts	 qui	 ne	 peuvent	 être	 évités	 sont	 une	
priorité	 pour	 les	 décideurs	 des	 secteurs	
publics	 et	 privés	 concernés	 par	 l’avenir	 de	 la	
région	Méditerranée.	 Les	 réponses	 politiques	
au	 changement	 climatique	 doivent	 se	 fonder	
sur	des	preuves	scientifiques.	

De	 nombreuses	 connaissances	
scientifiques	 sont	 aujourd’hui	 disponibles	 et	
les	efforts	de	recherche	se	sont	intensifiés	ces	
dernières	 années	 par	 le	 biais	 de	 différentes	
études	 et	 de	 grands	 projets	 collaboratifs	
(MISTRALS,	 MedCLIVAR,	 CIRCE	 ou	 Med-
Cordex).	Cependant,	les	décideurs	ne	peuvent	
pas	 toujours	 accéder	 aisément	 aux	 résultats	
de	 ces	 recherches	 scientifiques.	 Il	 serait	 donc	
très	utile	de	disposer	d’une	synthèse	détaillée	et	
d’une	 évaluation	 des	 récentes	 tendances,	 mais	
aussi	 des	 possibles	 développements	 futurs	 et	
des	 conséquences	 des	 changements	
environnementaux	sur	les	écosystèmes	naturels,	
l’économie	 et	 le	 bien-être	 humain.	 Les	
évaluations	 existantes	 couvrent	 uniquement	
une	 partie	 de	 la	 région,	 car	 la	 Méditerranée	
est	entourée	par	 trois	continents	 traités	dans	
les	 chapitres	 séparés	 (par	 exemple	 les	
rapports	 du	 Groupe	 d’experts	
intergouvernemental	 sur	 l’évolution	 du	
climat,	 ou	 GIEC	 et	 la	 Plate-forme	
intergouvernementale	 sur	 la	 biodiversité	 et	
les	 services	 écosystémiques	 ou	 IPBES)	 ou	
seulement	 certains	 thèmes	 (par	 exemple	 la	
variabilité	 du	 climat).	 Les	 efforts	 en	 matière	
des	 activités	 de	 recherche,	 des	 données	 de	
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suivi	et	des	informations	générées	concernant	
le	changement	climatique	et	les	évolutions	du	
climat	 ne	 sont	 pas	 assez	 coordonnés.	 Par	
ailleurs,	 les	 importants	 efforts	 de	 recherche	
actuels	omettent	de	couvrir	de	larges	portions	
de	 la	 région.	 Des	 parties	 da	 la	 région	 et	 des	
secteurs	économiques	 les	plus	vulnérables	ne	
font	 pas	 l’objet	 d’efforts	 de	 recherche	
suffisants,	 notamment	 au	 sud	 et	 à	 l’est	 de	 la	
Méditerranée.		

Des	 cadres	 politiques	 régionaux	
existent	pour	ces	enjeux.	Le	Plan	d’action	pour	
la	 Méditerranée	 (PAM),	 créé	 sous	 l’égide	 du	
Programme	 des	 Nations	 Unies	 pour	
l’environnement	 (PNUE),	 a	 été	 adopté	 en	
1975,	 il	 y	 a	 40	 ans,	 pour	 offrir	 un	 cadre	
institutionnel	 de	 coopération	 pour	 répondre	
aux	 problèmes	 communs	 de	 dégradation	 de	
l’environnement	 marin.	 Dans	 ce	 cadre,	 la	
Convention	pour	la	protection	du	milieu	marin	
et	du	 littoral	de	 la	Méditerranée	 (Convention	
de	 Barcelone)	 et	 ses	 sept	 protocoles	
rassemblent	 les	 21	 pays	 riverains	 de	 la	
Méditerranée	 et	 l’Union	 européenne	 en	 tant	
que	Parties	 contractantes	 à	 la	 Convention	de	
Barcelone.	 Le	 système	 PAM-Convention	 de	
Barcelone	est	un	ensemble	d’instruments,	de	
politiques	et	de	plans	d’actions	juridiquement	
contraignant	 permettant	 de	 répondre	 aux	
enjeux	 et	 problèmes	 communs	 de	
dégradation	et	de	protection	des	écosystèmes	
marins	et	côtiers	de	la	mer	Méditerranée.	

En	 février	 2016,	 la	 19ème	 Réunion	
ordinaire	 des	 Parties	 Contractantes	 à	 la	
Convention	de	Barcelone	(COP19)	a	adopté	la	
Stratégie	méditerranéenne	de	développement	
durable	(SMDD)	2016-2025	comme	document	
d'orientation	 stratégique	 pour	 toutes	 les	
parties	 prenantes	 et	 les	 partenaires	
permettant	 de	 décliner	 le	 Programme	 de	
développement	 durable	 à	 l’horizon	 2030	 aux	
niveaux	régional,	sous-régional	et	national.	La	
SMDD	 fournit	 un	 cadre	 politique	 intégratif	

pour	 assurer	 un	 futur	 durable	 à	 la	 Région	
Méditerranée,	 conforme	 aux	 Objectifs	 de	
Développement	 Durable	 (ODD).	 Elle	 identifie	
le	 changement	 climatique	 comme	 un	 enjeu	
prioritaire	 pour	 le	 développement	 socio-
économique	et	la	durabilité	environnementale	
de	 la	 Méditerranée	 et	 appelle	 à	 la	
consolidation	des	connaissances	scientifiques,	
à	 une	 sensibilisation	 et	 au	 renforcement	 des	
capacités	 techniques	 pour	 faire	 de	 la	
Méditerranée	une	région	verte,	peu	carbonée	
et	 résistante	 au	 changement	 climatique.	
L’initiative	 phare	 de	 l’Objectif	4	 (Aborder	 le	
changement	 climatique	 en	 tant	 que	 question	
prioritaire	 pour	 la	 Méditerranée)	
recommande	 «	la	 mise	 en	 place	 d’un	
mécanisme	 régional	 d’interface	 «	sciences-
décision	 […]	 afin	 de	préparer	 des	 évaluations	
et	orientations	scientifiques	régionales,	sur	les	
tendances,	 les	 impacts	 et	 les	 options	
d’adaptation	 et	 d’atténuation	 du	
changement	».	 Le	 MedECC	 contribue	
directement	 à	 cette	 initiative	 phare	 de	 la	
SMDD.	 La	 Commission	 méditerranéenne	 de	
développement	 durable	 (CMDD)	 est	 un	
organe	consultatif	qui	accompagne	les	Parties	
contractantes	de	la	Convention	de	Barcelone	à	
l’intégration	 des	 enjeux	 environnementaux	 à	
leurs	 programmes	 socioéconomiques	 et	 à	 la	
promotion	 des	 politiques	 de	 développement	
durable	 en	 région	 Méditerranée.	 Lieu	 de	
partage	 des	 bonnes	 pratiques	 et	 forum	 de	
discussions,	 la	CMDD	est	unique,	dans	le	sens	
où	elle	permet	de	réunir	sur	un	pied	d’égalité	
des	 représentants	 des	 pouvoirs	 publics	
nationaux	et	des	autorités	locales,	des	acteurs	
socioéconomiques,	 la	 société	civile,	des	ONG,	
des	 organisations	 intergouvernementales,	 la	
communauté	 scientifique	 et	 des	
parlementaires.	 La	 CMDD	 est	 une	 structure	
majeure	au	sein	du	système	PAM-Convention	
de	 Barcelone	 permettant	 de	 soutenir	 le	
développement,	 la	mise	 en	œuvre	 et	 le	 suivi	
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de	la	SMDD.	Plan	Bleu	est	le	Centre	d’activités	
régionales	 du	 PNUE/PAM	 responsable	 des	
activités	visant	à	soutenir	la	mise	en	œuvre	et	
le	suivi	de	la	SMDD.	

Le	 besoin	 d’interfaces	 sciences-
politique	 solides	 en	 Méditerranée	 a	
également	 été	 mentionné	 dans	 le	
Programme-cadre	 régional	 d’adaptation	 au	
changement	 climatique	 pour	 les	 zones	
marines	 et	 côtières	 de	 la	 Méditerranée	
(PNUE/PAM),	 approuvé	 en	 2016	 par	 les	
Parties	 contractantes	 de	 la	 Convention	 de	
Barcelone.	

L’Union	pour	la	Méditerranée	(UpM)	est	
une	 organisation	 euro-méditerranéenne	
intergouvernementale	 réunissant	 les	 28	 pays	
de	 l’Union	européenne	et	 les	15	pays	du	Sud	
et	de	 l’Est	de	 la	Méditerranée.	 L’UpM	a	pour	
mission	 de	 renforcer	 la	 coopération	 et	 le	
dialogue	régional	et	de	promouvoir	la	mise	en	
œuvre	de	projets	régionaux	concrets	ayant	un	
impact	direct	sur	nos	citoyens	autour	de	trois	
priorités	 stratégiques	:	 le	 développement	
humain,	la	stabilité	et	l’intégration.	Le	Groupe	
d’experts	 sur	 le	 changement	 climatique	 de	
l’UpM	a	été	 créé	 lors	de	 la	première	 réunion	
ministérielle	de	 l’UpM	sur	 l’environnement	et	
le	 changement	 climatique	 à	 Athènes	 en	 mai	
2014.	Durant	 cette	 réunion,	 les	ministres	 ont	
reconnu	 l’urgence	 de	 réduire	 l’impact	 du	
changement	 climatique	 en	 région	
méditerranéenne	 et	 d’adopter	 des	 modèles	
de	 consommation	et	 de	production	durables,	
afin	 de	 mettre	 en	 place	 une	 économie	
environnementale	à	 faibles	émissions.	Le	rôle	
de	 ce	 groupe	 de	 spécialistes	 est	 de	 faire	
avancer	la	réflexion	sur	les	actions	prioritaires	
en	 matière	 de	 changement	 climatique	 et	
d’accélérer	 l’identification	 et	 le	
développement	 de	 projets	 et	 d’initiatives	
concrets.	 Lors	 de	 la	 réunion	 ministérielle	
d’Athènes,	 les	 participants	 ont	 souligné	 la	
nécessité	 d’évaluer	 la	 vulnérabilité	 de	 la	

région	 Méditerranée	 face	 aux	 impacts	 du	
changement	climatique.	

Dans	 la	 déclaration	 des	 ministres	
chargés	 de	 l’eau	 de	 l’UpM	 publiée	 en	 avril	
2017,	 il	 a	 été	 établi	 que	 le	 changement	
climatique	 exacerbe	 les	 pressions	 sur	 les	
ressources	 en	 eau,	 déjà	 limitées	 en	 région	
Méditerranée.	 L’importance	 d’une	
coopération	 régionale	 en	 soutien	 à	 la	
valorisation	 et	 au	 partage	 des	 connaissances	
existantes	a	été	soulignée.	

	
Le	 réseau	 d’experts	 méditerranéens	 sur	 le	
changement	 climatique	 et	 environnemental	
(MedECC)	
Le	 réseau	 d’experts	 méditerranéens	 sur	 le	
changement	 climatique	 et	 environnemental	
(MedECC)	 a	été	 créé	 lors	d’un	évènement	en	
marge	de	la	conférence	«	Our	Common	Future	
under	 Climate	 Change	»	 (CFCC)	 qui	 a	 eu	 lieu	
en	 juillet	 2015	 à	 Paris.	 Le	 MedECC	 est	 un	
réseau	ouvert	et	indépendant	regroupant	plus	
de	 400	 scientifiques	 travaillant	 à	 la	 création	
d’une	 interface	 régionale	 sciences-	 politique	
concernant	 les	 changements	 climatiques	 et	
environnementaux	en	Méditerranée.	

Les	 travaux	 du	MedECC	 s’appuient	 sur	
les	normes	 scientifiques	 les	plus	 strictes	 ainsi	
que	sur	 la	participation	des	experts	de	toutes	
les	 régions	 et	 de	 toutes	 les	 disciplines	
scientifiques	 requises.	 Il	 s’inspire	 du	 Groupe	
d’experts	 intergouvernemental	sur	 l’évolution	
du	climat	(GIEC)	qui	a	pour	but	de	fournir	aux	
pays	 du	 monde	 une	 analyse	 objective	 et	
scientifiquement	 fondée	 du	 changement	
climatique	 et	 de	 ses	 impacts	 politiques	 et	
économiques.	 Les	 deux	 coordinateurs	 du	
MedECC	 sont	 les	 principaux	 auteurs	 du	
Rapport	spécial	du	GIEC	sur	 le	réchauffement	
de	 1,5°C	 publié	 en	 octobre	 2018.	 Plusieurs	
auteurs	 et	 coordinateurs	 du	 MedECC	 sont	
également	les	auteurs	du	6ème	rapport	du	GIEC	
qui	sera	publié	prochainement.	Un	chapitre	du	



24	

	

	

	
	
6ème	 rapport	 du	 GIEC	 portant	 sur	 le	 bassin	
méditerranéen	 sera	 coordonné	 par	 l’un	 des	
coordinateurs	du	MedECC	et	 s’appuiera	donc	
sur	les	travaux	et	les	conclusions	du	MedECC.	

Les	 interactions	 entre	 le	 MedECC,	 les	
décideurs	 et	 les	 parties	 prenantes	 sont	
définies	 à	 l’aide	 d’une	 interface	 sciences-	
politique	 pertinente.	 Suite	 à	 l’adoption	 du	
programme	 de	 travail	 2017-2022	 du	 Groupe	
d’experts	 sur	 le	 changement	 climatique	 de	
l’UpM,	 ses	 États	 membres	 ont	 accepté	 de	
s’appuyer	 sur	 les	 travaux	 du	 MedECC	 pour	
évaluer	 les	 impacts	 climatiques	 et	
environnementaux	 en	Méditerranée.	 Compte	
tenu	de	la	nature	pluridisciplinaire	du	MedECC	
et	 de	 sa	 forte	 dimension	 environnementale,	

les	 éventuelles	 contributions	 de	 l’UpM	 aux	
activités	du	MedECC	seront	réalisées	de	façon	
inclusive	 avec	 la	 participation	 des	
représentants	des	États	membres	de	l’UpM	en	
matière	 de	 l’environnement	 et	 du	
changement	climatique,	en	coordination	avec	
les	structures	UpM	concernées.	

Des	 synergies	 avec	 d’autres	 structures	
d’échanges	 sur	 les	 politiques	 sont	 créées	
notamment	 grâce	 au	 système	 PAM-
Convention	 de	 Barcelone	 via	 la	 CMDD	 et	 les	
Points	 focaux	du	Plan	Bleu.	Le	programme	de	
travail	 du	 PAM	 et	 le	 budget	 pour	 2018-2019	
(adoptés	 lors	 de	 la	 COP20	 à	 Tirana	 en	
décembre	 2017)	 incluent	 des	 activités	
spécifiques	 permettant	 la	 consolidation	 de	

Les	objectifs	du	MedECC	sont	les	suivants	:	
• Mettre	à	 jour	et	consolider	 les	meilleures	connaissances	scientifiques	sur	 les	changements	

climatiques	et	environnementaux	du	bassin	méditerranéen	et	 les	mettre	à	disposition	des	
décideurs,	 des	 principales	 parties	 prenantes	 et	 du	 grand	 public	 afin	 de	 faciliter	 leur	
appropriation	;	

• Rassembler	 la	 communauté	 scientifique	 qui	 étudie	 le	 changement	 climatique	 du	 bassin	
méditerranéen	;	

• Contribuer	 aux	 futurs	 rapports	 du	 GIEC	 (Groupe	 d’experts	 intergouvernemental	 sur	
l’évolution	du	climat),	IPBES	(Plateforme	intergouvernementale	scientifique	et	politique	sur	
la	biodiversité	et	les	services	écosystémiques)	ou	autres	évaluations	connexes	dans	le	bassin	
méditerranéen	;	

• Combler	 le	 fossé	entre	 la	 recherche	et	 la	prise	de	décision	en	contribuant	à	 l’amélioration	
des	politiques	à	tous	les	niveaux	;	

• Identifier	les	actuelles	lacunes	en	matière	de	recherche	sur	le	changement	climatique	et	ses	
impacts	en	région	Méditerranée	;	

• Renforcer	 les	 capacités	 de	 la	 communauté	 scientifique	 des	 pays	 au	 Sud	 et	 à	 l’Est	 de	 la	
Méditerranée.	

Le	MedECC	œuvre	autour	de	deux	axes	complémentaires	:	

• La	 publication	 d’évaluations	 et	 de	 synthèses	 scientifiques	 solides	 sur	 les	 changements	
climatiques	 et	 environnementaux	 ainsi	 que	 leurs	 impacts	 sur	 le	 bassin	 méditerranéen,	
basées	sur	les	résultats	de	recherche	publiés	;	

• La	 création	 d’une	 interface	 sciences-politique	 régionale	 adaptée	 sur	 les	 changements	
climatiques	et	environnementaux	et	leurs	impacts	dans	la	région	Méditerranée.	
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l’interface	sciences-politique,	tout	en	facilitant	
la	 collaboration	 avec	 les	 institutions	
scientifiques	 mondiales	 et	 régionales	 et	 les	
plateformes	 de	 partage	 des	 connaissances,	
notamment	le	MedECC.	

Le	 secrétariat	 de	 l’UpM	 a	 signé	 un	
accord	 avec	 le	 Centre	 d’activités	 régionales	
Plan	Bleu	 (PNUE/PAM)	 dans	 le	 but	 d’assister	
conjointement	 les	 travaux	 du	 MedECC.	 Le	
secrétariat	 du	 MedECC	 est	 financé	 par	
l’Agence	 suédoise	 de	 développement	 et	 de	
coopération	 Internationale	 (SIDA)	 par	 le	 biais	
de	 l’UpM.	 Il	 est	 basé	 dans	 les	 bureaux	 du	
Plan	Bleu	à	Marseille	en	France.	

	
1er	rapport	d’évaluation	du	MedECC	(MAR1)	
La	 publication	 du	 1er	 rapport	 du	MedECC	 sur	
l’état	 et	 les	 risques	 des	 changements	
climatiques	 et	 environnementaux	 en	
Méditerranée	est	prévue	pour	début	2020.	Ce	
rapport	 évaluera	 les	 moteurs	 des	
changements	 climatiques	 et	
environnementaux,	 les	 enjeux	 associés	 pour	
les	 principaux	 secteurs,	 notamment	 l’eau,	
l’alimentation,	 l’énergie,	 les	 écosystèmes,	 les	
services	 écosystémiques,	 le	 développement,	
la	 santé	 et	 la	 sécurité	 humaine.	 Le	 rapport	
présentera	également	les	bonnes	pratiques	en	
matière	 d’adaptation	 et	 d’atténuation	 pour	
optimiser	 la	 résilience.	 Le	 résumé	du	 rapport	
pour	 les	 décideurs	 fera	 l’objet	 de	 discussions	
en	vue	de	sa	validation	par	les	décideurs.	
	
Structure	du	MedECC	
	

	

Historique	du	MedECC	
07/2015	:	Création	du	MedECC	à	l’occasion	de	
la	 conférence	 «	Our	 Common	 Future	 under	
Climate	Change	»	à	Paris	
12/2015	:	 Évènement	 en	 marge	 de	 la	 21ème	
Conférence	 des	 parties	 de	 la	 Convention-
cadre	 des	Nations	 unies	 sur	 les	 changements	
climatiques	(COP21	–	CCNUCC)	qui	a	eu	lieu	à	
Paris	
04/2016	:	 Réunion	 du	 comité	 de	 pilotage	 du	
MedECC	à	Barcelone	en	Espagne	
07/2016	:	 Présentation	 du	 MedECC	 lors	 du	
MedCOP	Climat	à	Tanger	au	Maroc.	
10/2016	:	 1er	 atelier	 de	 cadrage	 du	 rapport	
d’évaluation	 du	 MedECC	 (MAR1)	 à	 Aix-en-
Provence	
12/2016	:	 Évènement	 en	 marge	 de	 la	 22ème	
Conférence	 des	 parties	 de	 la	 Convention-
cadre	 des	Nations	 unies	 sur	 les	 changements	
climatiques	(COP22	–	CCNUCC)	qui	a	eu	lieu	à	
Marrakech	au	Maroc	
04/2017	:	 Réunion	 du	 comité	 de	 pilotage	 du	
MedECC	à	Barcelone	en	Espagne	
05-07/2017	:	 Trois	 ateliers	 thématiques	
(préparation	 de	 la	 structure	 du	 chapitre	
«	Enjeux	»)	
10/2017	:	 Atelier	 concernant	 les	 impacts	
humains	 sur	 les	 écosystèmes	 marins	 et	
l’économie	en	Méditerranée	(avec	le	Plan	Bleu	
et	le	Centre	scientifique	de	Monaco)	
03/2018	:	 Atelier	 sur	 les	 moteurs	 du	
changement	climatique	et	environnemental	à	
Aix-en-Provence	
05/2018	:	Création	du	Secrétariat	du	MedECC	
10/2018	:	Nomination	 des	 principaux	 auteurs	
et	 des	 principaux	 auteurs	 de	 coordination	du	
1er	rapport	d’évaluation	du	MedECC	(MAR1)	
	
Le	MedECC	a	également	été	présenté	 lors	de	
plusieurs	évènements	scientifiques	et	publics.	
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Article	fondateur	de	MedECC	
Plusieurs	 scientifiques	 représentant	 le	 réseau	 MedECC	 ont	 récemment	 publié	 la	 première	
synthèse	 des	 différents	 changements	 environnementaux	 qui	 ont	 des	 effets	 sur	 la	 vie	 des	
personnes	vivant	dans	tout	le	bassin	méditerranéen	:	

Interfaces	locales	sciences-politique	en	Méditerranée	

Certaines	 initiatives	 locales	 soutiennent	 une	 interface	 sciences-politique	 sur	 le	 changement	
climatique.	Le	Groupe	régional	d’experts	sur	le	climat	dans	la	région	Provence-Alpes-Côte	d’Azur	
(GREC-SUD)	 cherche	 à	 centraliser,	 transcrire	 et	 partager	 les	 connaissances	 scientifiques	 sur	 le	
climat	et	le	changement	climatique	dans	la	région.	L’objectif	prioritaire	du	groupe	est	d’informer	
les	 décideurs	 (élus	 locaux,	 autorités	 locales)	 du	 territoire	 de	 façon	 à	 prendre	 en	 compte	 les	
résultats	scientifiques	dans	 les	politiques	publiques.	Sept	 livrets	thématiques	sur	 le	changement	
climatique	dans	la	région	ont	été	publiés	à	ce	jour.	

Le	 Conseil	 consultatif	 pour	 le	 développement	 durable	 de	 la	 Catalogne	 (CADS)	 est	 un	 organe	
consultatif	 du	 gouvernement	 catalan	 qui	 a	 pour	 objectif	 principal	 d’assurer	 un	 rôle	 d’interface	
efficace	 et	 concluant	 entre	 la	 communauté	 scientifique,	 les	 décideurs	 et	 les	 parties	 prenantes.	
Depuis	2005,	le	CADS	est	chargé	de	rédiger	le	Rapport	régulier	sur	le	changement	climatique	en	
Catalogne.	Le	plus	récent	a	été	publié	en	septembre	2016.	150	experts	et	plus	de	40	relecteurs	
ont	participé	à	sa	rédaction.	
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